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HEBDOMADAIRE DU PARTI SOCIALISTE· UNIFIÉ 

Pou 
LORSQU'ILS se sont arrêtés à la 

date du 30 avril, les organisa
teurs de la rencontre de Gre
noble ne savaient évidemment 

pas quelle serait , à cc moment-là, ]a 
situation politique. Eh bien ! il faut 
maintenant l'admcllre : aucune date 
ne pduvait mie ux convenir. 

Moins de cinq mois se sont écoulés 
depuis l'élection présidentielle. Les 
grands espoirs que les résultats à cette 
élection avaient fait naître dans la 
gauche ne se sont sans doute pas 
évanouis, mais ils se sont singulière
ment attiéd is. On a vu à quel point 
l'unité des forces populaires é tait 

u 
■ 

Gr 
Gilles M artinet 

encore fragile e t incertaine. On a vu 
aussi combien il allait être difficile 
d'arrache r au gaullism e cl au cen
trism e celle fraction du corps électo
ral dont la gauche a besoin pour foire 
une majorité. Réduite à ses seuls as
pects lactiq ues, l'unité permet de 
conserver l'essentiel du terrain qui 
nous reste : elle ne sufTit pas à déclen
che r une dynamique de vic toire. 

Il faut donc dépasser Je domaine 
cle la lactique e t avoir Je courage cle 
poser les problèmes cle foncl. La gau
che n'a de chance de l'emporter que 
si eJJe sait ce qu'e1lc veut, que si elJc 
est capable d'indiquer clairement au 

ble 
pays cc qu'cJle ferait une fois par
venue au pouvoir. 

Or, le pays a aujourd'hui nn senti
ment très différent. Il s'es t aperçu au 
moment du débat sur la motion de 
censure que la gauche n'avait pas de 
politique é trangère commune. Il va 
découvrir assez vite r1u'cllc a, à pro
pos du problè me clu Sénat comme à 
propos du problème plus général des 
institutions, des vues contradictoires. 
E~ si les grévis tes de ces demières 
semaines savent que la gauche les 
appuie e t les encourage, ils savent 
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également qu'elle ne leur ouvre sur 
le plan économique aucune autre 
perspective, que ces objectifs reven
dicatifs qu'ils ont eux-mêmes déte r
minés mais qu'ils ne parviennent pas 
à atteindre p11.rce qu'ils auraient b~
soin pour cela <l 'inscrire leur action 
dans un cadre plus vaste .et <l'entre
prendre la conquête de nouvelles 
positions de pouvoir. 

C'est dans ce cliinat q~1e Grenoble 
prend tout son sens. 

Grenoble n'est pas une opération 
tactique. Grenoble rassemble ceux qui 
durant ces dernières années ont tra
vail1é au renouvellement de la gau
che et qui éprouvent maintenant le 
besoin de démontrer : 1 °) que cet 
effort n'a pas é té vain puisqu'il a' per
mis de nombreuses convergences ; 
2°) qu'il es t maintenant à la fois pos
sible e t nécessaire d'aborder un cer
tain nombre de difficultés qui font 
obstacle à l'unité e t au développement 
de la gauche. 

Pe ut-on mener une politique socia
liste tout en clemem·ant dans le Mar

•ché commun ? Et sans procéder à de 
nouvelJes et importantes nationali
sations ? Un gouverneme~t de gau
ch e aurait-il les moyens de r ésiste r au 
sabotage èconomique des clas_ses di
rigeantes ? Devra-t-il maintenir de 
très fortes différenciations· clans la 
rémunération du travail ? Qu'est-ce 
que le pluralisme politique dans un 
Etat socialiste ? 

Ce sont là quelques-unes des ques
tions qui seront discutées à Gren o
ble. TI ne s'agit pas de questions abs-

traites mais de problèmes brûlants 
sur lesquels des centaines de milliers 
de travailleurs s'interrogent. Ces pro
blèmes sont traités dans les cinq rap
po1·ts préliminai_res d'une manière 
directe, franche, réaliste, avec un 
urand souci <l ' honnêteté. Grenoble, 
0 

de ce point de vue, sera le colloque de 
l' anticlémagogie. 

Maïs ce r éalisme, nous demandent 
m1 certain nombre de nos amis, ne 
risque-t-il pas de créer certaines am
biguïtés ? 

Le risque existe. Il serait düficilc 
de vouloir le nier. Dans la mesure où 
la .-ranche se hasarde hors des vieilles 
cit;delles, elle se heurte à la réalité 
du monde moderne, réalité pleine de 
possibilités pour la démocratie, mais 
aussi bourrée de dangers technocra
tiques et d'illusions néocapitalistes. 
Refuser de côtoyer ces d angers sous 
le prétexte de ne pas déplaire à ce 
fidèle gardien de la tradition socia
liste qui s'appelle Guy Mollet, se rait 
enfantin et ridicule. Mais se taire 
sur l'existence de ces dangers seraient 
non moins absurde. 

Grenoble, c'est aussi un débat. Un 
vrai débat que les socialistes que 
nous sommes doivent aborder dans 
un esprit de compréh ension et de 
fem1eté. Nous n'avons pas à jeter 
par-dessus bord ce qui a fait jus
qu'à présent le sens de notre com
bat. Nous ne pouvons pas oublier 
la finalité du socialisme qui n'est pas 
simplem ent égalité des chances, ra
tionalité économiq ue, adaptations aux 
mécanismes du marché, m~is qui est 

avant tout extension de la propriété 
sociale au détriment de la propri~té 
privée, prédominan~e de _l~ pl_am~
cation sur le marche, partJ.c1pat10n a 
la o-estion de l'économie et de l'Etat. 

o , . . l ' Sans doute - et c est JC crm.s un 
des postulats de Grenoble - il n'est 
plus possible de raisonner aujo_ur
d'hui comme si nous étions à la veille 
d 'une crise révolutionnaire classique. 
Ce o-enre de crise ne se produira pro• 
bablement plus dans l'Occident capi
taliste. « Notre tâche, comme l'a dit 
récemment Lelio B asso, es t donc de 
nous battre jour après jour pour mo
difier les structures de la société clans 
laquelle nous vivons et pour y trans
former les rapports de pouvoir. » 
Mais voilà justement le point impor
tant, la mouvante mais réelle fron
tière qui sépare le modernisme gau-

. chissant du modernisme socialiste. 
Ou notre action a simplement pour 
but d 'établir un contra t de gouverne
ment applicable par la gauche telle 
qu'elle est aujourd'hui, ou elle tend 
à transformer cette gauche et à 
l'orienter vers la première étape d'un 
combat dont le succès final ne sera 
assuré qu'au prix de nouveaux bonds 
en avant. 

L'expérience démontre que la pre
mière voie n 'aboutit qu'à des im
passes. La seconde n'a jamais été vé
ritablement tentée dans ce pays. 
C'est d'elle pourtant que dépend le 
sort du socialisme non seulement· en 
France mais dans toute l'Europe. 

De cela aussi on discutera à Gre
noble. Et de la bonne manière. 

Il 
Il 
Il 
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LES élections générales de 1967 annoncent déj à, sous bien des aspects, 
les p~e~ières b atailles de l'après-gaullisme. Sous l'auto~-i ~é dé~lin~ntc 
du general de Gau1le, se me t en place une vaste c9aht1011 reaction
n aire, préfiguration d 'un grand parti conservate ur moderne allant 

de Giscard d'Estaing a u centre dén~ocrate. Les p rofiteurs de l'expansion 
de ces quinze dernières années entende nt aujourd'hui consolider les situa
tions acquises : le V• Plan e t les diverses mesures administratives qui 
l:accornpagnem er~t visent à perpétuer l a gestion commune du pouvoir par 
1 Etat technocratique e t le grand capital , tandis que s'accc:;ntuent les diffé
rencia tions sociales e t que les trava ille urs m anuels e t intellectuels se voient 
a rracher , jour après jour, les quelques moyens d'intervention qu' ils avaient 
conquis par Jeurs luttes. 

Tout m ontre que c'est dans la n ature sociale, plus encore que dans la 
natu re politique du régime gaulJis te q ue résident fond amentalement ses 
tendances antidémocratiques ; Je P .S.U. a, depuis 1960, indiqué q1.1e seule 
une alternative socialiste pouvait être valablem ent opposée à ce régime : 
la nature de la succession qui se prépare ren d cette analyse enco_re mieux 

, fon<lée. 

C'est à une véJ·itab]e solution de rechange qu ' il faut appeler les él ec
te urs : seules de véritables réformes de structure m e ttant en question la 
répartition du pouvoir économique apporternnt le changement attendu par 
eux. Cette solution doit pourtant s'inscrire d ans l'évolution q ue la socié té 
française a connue au cours de ces dernières années. E lle doit garantit· le 
ma intien e t le développement de l'expansion économique, et assurer les 
conditions de la stabilité politique. EJlc doit jeter les bases d 'une véritable 
indépendance à l'égard de l'égémonic américaine, c'est-à-dire l a constr uc
tion d ' une Europe élargie, désen gagée à l'égard des blocs militai res e t sol i
daire des mouvements cl ' indépcnclance du tie rs monde. 

Cette solution implique à la fois la forma tion d 'une m aj orité n ouvelle 
et l a définition d'un pr ogramme h ard i et réaliste. Majorité nouvelle qui 

1 
comprendra toutes les forces politiques, m ais aussi syndicales e t sociales 
qui luttent contre la domination du gran d capital. Programme qui perm et
tra d 'élargir les frontières restrein tes de l'actuel électorat de gauche à des 

milliers de travailleurs salariés, de cadres et de techniciens, d'agriculteurs, 
de jeunes dont les intérê ts matériels e t moraux entrent en permanence en 
conflit avec les structures n éocapitalistes, mais qui n'ont pas encore trouvé 
dans les formations de gauch e la réponse à leurs problèm es. 

Pour que la gauche aborde ce comba t avec le max imum de chan ces e t 
d'efficacité, le P.S.U. a, depuis des mois, mnltipliplié l es e fforts pour que 
s'ouvre l a discussion sur le progr amme e t pour que, clès le premier tour, 
u~ cancJjcJat_ unique défende, dans chaque circonscriptiou, les options 
mrses au pomt en comnu m . Ces de ux propositions n 'ont é té re tenues ni 
par l_a _F .G.D.S. n i ~ar le P.C. Le P .C. a décidé de présente r partout des 
cand1d,1a ts au prerm er tour. L a F.G.D.S. refuse la discussion pour l'él abo
ration d'un p rograI?-me commun. Le principe de la disc~1ssion d ' une plate
forme programmaltque commune en v ue du deux ièm e tour a é té, fort 
heureusement, reconnu par le dernier congrès de la S.F.I.O. e t celui de l a 
Convention des institutions r épublicaines. Ma is cette discussion doit main
ten ant s'onvrir sans tarder. Plus tardive ser a l'ouvei·ture, moins Je contenu 
<le cette p}a_tef~rm ? aura de chances d ' intéresser les él ecte u rs. 

De m ~mc, 11 n est que temps de leve r l'abiguïté qui continue de peser 
8

~
1r les a.lliances que la gau che _sera amenée à contracte r : ce n'est pas en 

discutant avec les leaders centrtstes qui n e ch erch ent " · · · 
l · . ·t f il] 1 1 . • . · qu a nueux negoe1er 
eurs po1 e eu es c ans e p rochain gou vern em ent q l ' I 
·1 t l · . I ue on gagne ra es 
e1- cc eurs p opn a~res q m e ur font confiance, mais en attaquant sur le fond 
es tai·es econonnques e t sociales ) • · · 1 • 
l . • c u rcg1me, e t en eur 01lposant des rem e-c es constructifs e t durables. 

. Le P.S.U. continuer a à faire tous ses efforts pour que de tels accords 
11n1ssant toute la gauche dev·c t · · • · ' 
·1 t I r .. . ' 1 nnen une ventable r ealité politique m ais 
r en en c f es maintenant en gager sa 1> . . b ·11 • ' . 
claire au pays défi · . l ] . . . ropi e ata i e, p rcsente r une option 
de structures ,A 1/ nu p tl1 l CI~Juen~ent u_n p.rogrnmnae cohérent de réformes 1 

. . issue c u onsetl n ation l ' '1 . cl • P l 0 11 décembre Je p S U f , · • a <JU 1 tien r a u aris es 1 e t · 
' · · · · era conna itre au pays l d'd ,.1 • Lera ou soutien,lra e t l e . ,. · • es can l ats qu 1 presen• 

ceux qui sont conscients cl p rogrnm;lne qu ils clefendront. Il a ppelle tous 
à mener cette lutte à ses :~t~:uve es conditions de combat de la gauche 

- - --- . 
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D Editorial 

Socialisme ou 
d , ■ ? emocrat1e. 
Édouard Depreux 

G
ILLES MARTINET a eu raison 

de le souligner ici même, la 
semaine dernière : les efforts 
accomplis par le P.S.U. et par 

tous les militants de la Gauche nou
velle, depuis plusieurs années et plus 
particulièrement depuis qu'ont é té 
connues les candidatures à l'élection 
présidentielle, n'ont pas été vains. fi 
suffit, pour s'en rendre compt:e, de 
mçsurer le chemin parcouru entre 
Je refus péremptoire de tout pro
gramme el de tout dialogue par 
Gaston Defferre jusqu'au.,x « 28 pro
positions concrètes » et au « calen
drier », complètant dans une récente 
conférence de presse . « les sept 
options fondamentales » préalable
ment définies par Français Mitter
rand. Si, selon l'e:xpression de ce cler
nier, nous n'.en sommes certes pas 
encore au stade du programme com
mun, du moins ne sommes-nous plus 
les seuls à soutenir que la priorité 
cloit ê tre accordée à un programme 
élaboré après discussion. 

D'autre part, le candidat de l'op
position 'de Gauche vien t d'accep
ter l'idée d'une confrontation géné
rale et d'w1e table ronde à laque1le 
seront conviés les représentants de 
tous ]es syndicats. Comm:ent n e nous 
en réjouirions-nous pas ? Nous r e
trouvons ]à un écho des suggestions 
que nous avons lan·cées à de multi
ples reprises, tout en faisant un ap• 
port anticipé aux discussions ainsi 
envisagées : nous avons a clr.essé aux 
uns e t aux autres notre proje t d e pro
gramme, notamn1ent en ce qui con
cerne les institutions, la politique 
é trangère, les problèmes économi
ques e t sociaux e t l'enseignement. · 

Entre « les 28 propostions con
crè tes » de François Mitterand et les 
nôtres, il y a des concordances cer
taines, non seulement clans le voca
bulaire (mêm e si l'express ion de 
« seuil, non-retou r » n 'est pas em
ployée dans le m ême sens), mais sur 
le fond : uécessité d'un contre-plan 
(peu importe que Mitterrand l'ap
pelle un « autre plan ») , au sujet de 
lnqueJl:e Le Monde a pu dire qu'il 
reprenait l'idée rl u P.S.U., plein em
ploi, contrairem ent aux conceptions 
« ba rbares » du V• Plan, si vigou
reusement dénoncées par notr.e cama
rade Pierre Mendès-France dans sa 
controverse avec M. Debré à « E u
rope N° 1 », municipalisation du 
sol, accroissem ent des crédits de 
l'Education nationale, allongement 

du tronc commun, laïcité, abroga
tion de la loi de 1920 interdisant les 
informations sur la régulation des 
naissances, triste héritage du bloc 
national, renonciation à la force de 
frapp.e, symbolisée par l'arrêt des 
travaux des troisième et quatrième 
étages de Pierrelatte, retour de la 
France à la Conférence du Désarme
m:ent, non-dissémination des armes 
nucléaires, · signature du pacte de 
Moscou ( nous proposons de l'éten
dre à tous les armement nucléaires) , 
plan d 'aide au Tiers Monde, admis
sion cl:e la Chine Populaire à l 'O.N.U., 
etc. 

En somme, il y a accord sur la 
plupart des points qui ne concernent 
ni les réformes de structures, ni le 
dégagement de la politique des blocs. 
Nous allons poursuivre, avec une 
énergie accrue, notre campagne don
nant une consigne de vote claire pour 
François Mitterrand et faire connaî
tre le p rogramme « d'alternative 
socialis te », 'et non de simple . « al
ternative démocratique », qne nous 
avons soumis e t continuerons de sou 
mettre au lendemain du 5. (ou du 19) 
décembre, en inêmc temps que ]es 
principes d'une politique étrangèr e 
totalement indépendante du Pacte 
A tlantiquc et du P acte de Varsovie, 
à lout:es les organisations politiques, 
syndicales, culturelles de la Gauch e. 

Un pro1,rramme, en effe t, nous ne 
le répéterons jamais assez, n'est pas 
un simple catalogue énumérant une 
série de r éformes, aussi désirables 
soient-elles, · mais il doit former un 
tout cohérent, dire comment il fi. 
nancera ces réformes et comment il 
les réalisera en dépit des résistances 
qu'il r encontrera inévitablement sur 
sa roule, procéder à des options et 
par conséc1uent à des renoncements, 
car on ne peut pas tout fai re à la 
fois. Notr.e contreplan n e se contente 
pas de préconiser le retour aux 40 
h eures, le droit à la re traite à 60 
ans, l'élévation du S.M.I.G. à 500 F 
et rle la retraite minima à 250 F par 
mois, l'augm enta tion annuelle de 5,5 
p . 100 de l'expansion, ln réduction 
des inégalités sociales entre salaires 
e t profits, entre les différents salai
res, entre les r égions, rlevant l'ins
trnctiou, la construction de plus nom
breux établissements scolaires e t 
hospitaliers el de logements en ma
jorité destinés à la partie ln plus 
désh éritée de la population. Nous 
di sons nettement que cela serait chi-

mériqu:e, si on ne s'attaquait pas ré-
. solument à un régime fondé sur le 
profit et sur « la libre entreprise », 
chère non seulement à M. Pompidou. 
mais à M. Lecanuet qui. comme ses 
amis, et la quasi-totalité des soutiens 
de sa candidaturè, a voté pour le 
Plan gaulliste, faute de perspectives 
foncièrement différentes. Si l'on pro• 
cède par l'autofinancement aux in• 
·v.estissements, on le fait au détriment 
des travailleurs, dont on n'augmente 
pas les salaires, et des consomma
teurs (il n'y a ni diminution des prix, 
ni amélioration de la qualité) au bé
néfice· des seuls capitalistes dont le 
patrimoine s':enrichit. · Les investis
sements se font en fonction du pro
fit et des seuls besoins rentables sou
vent stimulés artificiellement par la 
publicité et non de l'intérêt général, 
le secteur public étant sacrifié. Aussi, 
notre contre-plan prévoit-il une Ban
que nationale des Investissements et 
la prise en main par la collectivité 
du crédit et des leviers de commande 
fondamentaux de l'économie actuel
lement détenus et utilisés par une 
minorité de privilégiés. 

Il fut un Lemps où l'on pouvait 
ê tre démocrate sans êlr.e socialiste et 
où .,le socialisme apparaissait, sinon 

□ 

comme une utopie, du moins comme 
un idéal lointain. Aujourd'hui, . en 
France, être utopique, c'est rêver de 
bâtir une démocratie solide qui ne 
serait pas socialiste. Etre réaliste, 
c'est, en opposition au néo-capita• 
lisme technocratique, préparer dès 
maintenant la transition vers la dé
mocratie socialiste. 

L'appartenanc.e inconditionnelle 
au bloc atlantique le permet-elle ? 
On conviendra que le comportement · 
des socialistes allemands, belges, ita
li.ens. anglais. nous oblige à nous po
ser la question et à la poser à nos 
partenaires. Elle peut d'ailleurs inté
resser les partisans de simples ré
formes démocratiques qui ont médité 
sur les événements de Grèce et 
d'Amérique latine, car, ni à Athènes, 
ni à Saint-Domingue, il n'était ques
tion de réaliser le socialisme et ce
pendant ... 

T:elles sont les réflexions qu'au 
cours de notre campagne àutonome 
nous soumettons à nos auditeurs, en 
concentrant •bien entendu nos atta
ques contre les candidats de droite et. 
singulièrement contre le plus repré
sentatif d'entre eux, celui qui, pour sa 
propagande, a monopolisé !'-O.R.T.F. 
pendant un peu plus de sept ans. 

Une colère 
bien contenue 
Christian Guerche 

L faut le dire, il y a clans les assi-

I ses de la Convention des Insti
tutions r épublicaines un climat 
sympathique. Les jeunes - et les 

moins j eunes militants s'y 
ébrouent, s'apostrophent, et disent à 
la tribune un certain nombre de vé
rités qu~ les habiles apprécient peu, 
mais· ~ont l'observai:eur P.S.U. se ré
jomt. 

Le climat clone au départ de la 
Convent10n était à la colère, et à 
une colè_re saine. Les atermoiements 
de la :Fédération, ses ambiguïtés, ses 
conlraclictions avaient créé un ma
lais1,. 

Si · l 'on ajoute que la << troisième 
famille>> de la F édération n'est pas 
snns . !aire quelques complexes . . ù 
l'éganl de ses autres partenaires, et 
se sent - non sans quelques raisons 
- un 1,eu défavorisée par la distri
buho11 rles investi tur.es, ou les négo
cialioms menées par les formations 
trndiltunnelies - S.F.I.O. comme rn• 
clicau_,r. - on comprend que les ca
dres moyens de la Convention aient 
eu i1 füUCi d:e dire, haut c l clair, qu'il 
é tait temps d 'en finir, e t qu'il devait 
sortir de ces assises 1111 appel à 
l 'unité de la gauche, sans compromis
s ions et sans faux-fuyants. 

Et il est vrai que tout au long de 
la première journée, on a pu croire 
que ln Convention allait déborder sur 

la gauche l'ensemble de ses partenai
res. 

Mais cett.e volonté un peu « boy
scout» selon le mot d'un des diri
geants de la Convention, ne pouvait, 
semble-t-il, leur convenir. On l e vit 
bien au sein de la Commission. 

Des débats âpres 

Les· débats d e celle-ci furent, en 
effet, plus âpres qu'on ne l'a dit. 
François Mitterrand, président de la 
F.G.D.S., pouvait difficilement lais
ser « aller trop loin les choses ~-

La technique des suggestions de 
chacune des composantes de la Fédé
ration, par rapport aux orientations 
définies par la F.G.D.S., avait été 
brillamment appliquée par la 
S.F.I.O. lors de son Congrès. Pou
vait-on aller plus loin ? Un certain 
nombr.e de militants provinciaux, 
quant à eux, le demandaient. 

Dès lors, il fallait composer. Sa
tisfaire quelques exigences, inventer 
quelques formules, 1flais en m êm.e 
Lemps contenir le mouvement. 

On le vit bien <lès l'intervention 
rie Louis ·Mermaz. secrétaire gén éral 
rl.e la Convention, qui se garda de re
pren1lrc à ]11 tribune une phrase-clef 
,le son rapport écrit. 

Evoquant en eHet ln rencontre né
cessaire el 1lemantléc av.ec le Parti 
communiste, Louis Mermaz écrivait : 
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« Le Parti communiste. depuis le 
mois de janvier a demandé aux au
tres républicains de s'entendre avec 
lui sur un programme commun et sur 
une tactique électorale commune. 
Nous estimons que ces deux revendi
cations sont précisément d:e la com
pétence de la rencontre souhaitée et 
doivent être l'objet de la discussion 
à ouvrir ». 

A la tribune, il devait dire : « Nous 
n'avons p~s l'intention de discuter 
avec le Parti communiste de l'élabo
r;ition d'un programme commun, ni 
d'un accord de désistements auto
matiques». Le recul ét~it net. 

On s'alignait sur la S.F.I.O .. et l'on 
colorait le tout avec, il est vrai, 
quelques propositions nouvelles. 

Les nouvelles propositions 
Pour l'essentiel, elles se bornent à 

trois : 
- l'accent est mis sur le désiste

ment à gauche. Mais les orientations 
ile la Fédération étant elle-mêmes 
approuvées, on admet la hiérarchi:e 
précisée par la Fédération. Le pro
blème des « républicains de pro
grès » reste donc entier. Encore que, 

□ Pétotaoll1l 

et il faut le noter, la rupture av.ec Je 
Centre démocrate semble désirée. 

- une commission émanant clu co
mité exécutif national, devrait être 
chargée de contrôler tout:es les déci
sions de désistement et cle maintien. 
La Convention veut ainsi faire face 
aux attitudes prévisibles d'un certain 
nombre d:e radicaux. Tels Maurice 
Faure. Simple question cependant : 
il doit s'agir ici des questions impor
tantes prévues par les statuts de la 
Fédération ? Ne doit-il pas y avoir 
un vote avec une majorité de 3/ 4? 
Et celle-ci esi-elle obtenable dans le 
cadre de la représentation par tiers 
des trois familles ? 

- Enfin les débats publics propo
sés par François Mitterrand - en 
dernière heure et sans que la Com
mission en ait débattu - ne sont-ils 
pas une proposition' « d'agitation » 
plus que l'expression d' un souci réel 
de dialogue ? 

On sent bien en définitive qu'il y 
eut en fin de débats la part de l'im
provisation .Il rest:e la coloration. 
Encore une fois elle est sympathique. 
Mais attendons les assises du parti 
radical. Nous verrons sans doute plus 
clair. 

B;dau~t e S (D)lUJ ~it®~~ Ee : 
trois moBs av ZJn1t ~es 
élect~o01~ 
Harris Puisais 

BICHET, ancien ministre 

M M.R.P ., qui fut un fervent 
0 parti san de l'Algérie fran

çaise, r este - e t c'est son 
rlroit - un disciple de G.eorges Ili
dault. li s'ennuie de son absence e l 
lance un appel pour que soit de
mandé son retour en France en mênte 
temps que celui de J acques Sous
telle. 

Neuf cents réponses fa vorables ont 
é té en r.egistrées jusqu'à ce jour. Seu}, 
le président du groupe parlementaire 
U.N.R., H enri R ey, proteste e t s'in
digne. Les a utres ne démentent pas. 

Et quels autres· ? Les anciens par
lementaires de droite qui, du P .R.L. 
au R.P.F., sont passés p ar la gamme 
des groupes indépendants, de droite 
ou du centre. 

Les anciens M.R.P., ministres, sé
nateurs ou secré ta ires d'Etat, Leca
nuet y compris. 

Les anciens r adicaux bien connus 
pour Jeurs sentiments « Algérie fran
çaise», te ls que Lafay, André Mo
rice ... e t des S.F.I.O. ayant toujours 
flirté avec ceu x-ci dans le sillage de 
Max Lej eune :et Robert Lacoste, tels 
que Je député de l'Ariège Dé j ean, élu 
par les voix réactionnaires et qui sou
tint autrefois le Comité de Vincen
nes. · 

Qu' import:e après tout, ces hommes 
sont du mêm e camp. Les timorés 

d 'hier y r ej oign ent l es plus bavards. 
Ma urice Faure s' y rerlrcsse et Pra de], 
m aire de Lyon, s'y repolitise. 

Le fout-ils pou r des raisons prém o
nitoi res ? 

Sont-ils animés par des sentime nts 
de pure amitié ? Ou, plutôt, ont-ils 
des a rrière-pensées politiques ? 

Nu] n e le précise. Le sondage, tel 
un bon référ endum gaulliste, ne por
tant qu' une seule question : « Etes
vous favorable au r etour en F rance, 
sans con di Lion, de MM. G. B. et J. 
S. ?». 

A insi posée. la question :est pres
q ue devenue comme un fait politique 
important. F rançois Mitterrand lui
même « souhaite qu'ils puissent r en
trer en F r ance », sans p réciser si cela 
doit ê tre « sans condition » o~ par 
l'antich ambre de la justice. 

Bien entendu, le président de la 
Fédéra tion n'a pas pris l'initiative d e 
cett:e question qui ne Îut qu'inci
clente dans son inter view à Radio
Luxembourg, mais eJle e~t mainte
nant du domaine public e t ne peut 
qu'ê tre commcnté-.e. 

Pour nous, ce subit intér ê t sur le 
retour en F rance des deux an ciens 
leaders de « l'Algérie française» ne 
nous semble pas tellem ent désinté
ressé. 

Nous approchons des élections e t 
toutes les voix compleron t. 

CeJles des rapatriés d'Algérie com
me celles des anciens renants de 
1'0.A.S. 

Allons-nous donc assister à des 
assauts de courtoisie, à des appels 
à la séduction, à des générosités de 
circonstance ? 

Sous prétexte que les part~sans ?e 
[' Algérie française sont ant1gaulhs
tes, va-t-on solliciter leurs suffrages 

□ F. G. D. S . 

. " uche comme on le fait à droite ? 
a Ï: serait temps d'être moins habile 

.et plus ferme. • . 
La gauche a autre _c~~se a faire 

qu'à s'associer aux p etltlons de la 
ri roi te. . . 

Il y a des pièges qu 11 faut savoir 
éviter. 

Il y a des voix qu'il faut savoir 
récuser. 

La croisée 
des chemins 
est· au Mans 
Michel Lucas 

E 6 novembr.e 1966 : 425 voix 

L d'écart entre l'équipe centriste 
du docteur Maury et la liste 
d'union P.C.-P.S.U., qui com

prenait en outre des p ersonnalités 
d'organisations syndicales et populai
r es. 

Au second tour de 1965, il n'y 
êlvait que huit voix, on s'en souvient, 
entre cette m ême combinaison et la 
formation d'unité P.C. - P.S.U. • 
S.F.I.O. 

425, c'est plus que 8. Mais quand 
on a vu le nombre de trous, les ton
nes de goudron, les dizaines de lam
padaires dont les édiles mal élus du 
Mans ont truffé la ville depuis dix
huit mois ; quand ·on a entendu la 
r adio et lu la presse - du « Figaro » 
à l' « Express» - proclamer le dy
namique « apolitique» du « j eune 
centre » manceau (qu'animerait Je 
porte-parole sarthois de Tixier -\ fi 
gna ncour, si l'on eu croit l' « Ex
press » qui, d 'ailleurs. ne s'en offus
q ue nullem ent) e t souligner les dan
ger s de la lis te «communiste» ; 
quand on a su tout Je mal que la 
F.G.D.S. e t Christian Pineau se sont 
donné pour tor piller les ch ances de 
la gauche dans cette cité :en pleine 
expansion, on est confondu d'un si 
pitoyable résultat. 

Et si c'é tait à r efaire, Christian 
Pineau? 

Voilà bien de quo i faire r éfléchir 
les formations e t les responsables de 
la F.G.D.S. : les électeurs du Mans 
ont choisi la dynamique unitaire. Il 
leur a suffi de consta ter que l'1µiité 

· é tait réalisée, fût-elle partielle, pour 
qu'ils confinnent leur volonté à quel
ques centaines de voix près. Tant pis 
pour les absents. 

Mais surtout, la gauch e a con
damné au Mans, dans sa qunsi
totalité, les jeux scandaleux auxquels 
se sont livrés, sous le comrôle de 
survivants rie la TV" e t mêm e de la 
III", avec la bén édiction de diverses 
obédiences, l es tH~·igeants sarthois 
de ln_ F.G.D.S. Leurs porte-parole 
r.endment compte en présence du 
premier adjoint centr iste du docteur 
Maury, m embre du bureau de - la 
F.G.D.S. Quant au x militants de Ja 

S.F.I.O., ce sont nos camarades qui 
les informaient. 

Voilà où mène la tactique gra
duée : à n'avoir qu' une faible in
fluence, suffisante pour faire mal à 
la o-auche mais insuffisante pour pou-o 
voir contribuer à parler h a ut, comme 
le fit « Monsieur le Mini ste » aux 
représentants du P.C. et du P.S.U. 

Cette leçon doit porter. De nom
breux militants de la S.F.I.O., dont 
l'ancien maire du Mans, Robert Col
.let, et douze des treize candidats de 
1965. se sont battu s pour que la gau
che offre enfin un autre visage que 
celui des louvoiements subtils et 
changeants. 

Le r ésultat de cette élection doit 
leur donner courage, comme à nous 
tous. Il leur offre une raison détermi
n ante pour convaincre ceux qui cl~
sent ne pas vouloir soutenir l'anti
gaullism e de droite en vue de con
trer !'U.N.R .. mais qui n'hésitent pas 
i lui faciliter la tâche pour barrer la 
r oute aux c01nmunistes. 

Notre regretté Antoine Mazier, qui 
a su construire e t conduir.e, à Saint
Brieuc, une gau ch e efficace e t unie, 
disait : « La. gauche se condamne i, 
l'impuissance en rej etant le pa rti 
communiste.» 

Les · é lecteurs du Man s ont impé
rieusem e nt enjoint à la F.G.D.S. de 
se ra llier à cette gauche-là, entièr e, 
sérieuse e t soudée par des en gage
m ents profonds et durables. Sinon, 
comme au Mans, dimanche dernier, 
:elle n e sera rien. 
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Docteur Jean Carpentier, Président du C.N.J.i\!l. 

D Médecine 

Que veu~ent 
~e jceu 01®$ m®~®c□ 01§ 7 
Jacques Kergoat 

L
E Ccnlre national des jeunes 

médecins a é té fondé, iJ y a 
plus d'un an, par plusieurs cen
taines de jeunes m édecins, ve

nus d'horizons politiques el profes
sionnels différnnts, qui se trouvaient 
confrontés aux problèmès de leur vie 
professionnelle. Ils avaient en com
mun la conviction que seuls d'auda
!Îeuses réformes de structure pou
vaicnl répondre aux contradictions 
actuelles· de la profession médicale. 

Leur initiative a eu un écho cer
tain : en un an, les effectifs ont 
grossi . et aujourd'hui le C.N.J .M. a 
acquis droit de cité dans la presse 
médicale comme dans la grande 
presse d'information. Il nous a paru 
intéressant, à quelques semaines de 
leur premier congrès, de demander 
des précisions au docteur J ean Car
pentier, président du C.N .J. M. 

T.S. - Pouvez-vous nous donner 
d'abord les raisons de la création du 
C.N.J.M. , lm plus j1récisément ses 
idées théoriques de départ ? 

Dr Carpentier. - La création du 
C.N.J .M. correspond à une réflexion 
à trois niveaux : aux niveaux de la 
pratique professionnelle, de la prati
que syndicale et de la pratique poli
tique. 

Au niveau de la pratique profes
sionnelle, il apparaît très clairement 
que la médecine de demain (et 
même d'aujourd'hui) est une m éde-

cine d 'équipe, qui sous-entend méde
cine organisée, qui sous-entend pro
fondes 1:éformes organisationnelles 
me llanl en cause les principes sacro
saints de la médecine << libérale ». 

TeJle est l'exigence d 'une médecine 
gatisfai sante du point de -vue de l'effi
cacité, cln point de vue intellectuel, 
moral, matériel , du point de vue de 
la garantie de la meilleure solution 
pour le malade, etc . . L'attirance des 
jeunes pour les formes de médecine 
de groupe, de centre de santé, d'hôpi
ta·I en fait foi : seules les arrêtent un 
certain nombre de difficultés concrè
tes actuelles dont nou~ reparlerons 
pe ut-être. Font foi aussi de celle réa
lité ces m êmes expériences que nous 
qualifions, du point de vue de leur 
d_éveloppement et de leur contenu, 
« d'avant-garde », si limitées soient
elles encore : équipes hospitalières, 
secteurs psychiatriques, centres de 
santé, polyclinique de la Feuilleraie 
(à Marsei1le) , cabinets de groupe, 
Ralint (1), centres sanitaiœs ruraux ... 

La deux ième réflexion se situe au 
niveau du syndica]ismc ; cll.e conce1·
ne les limites du syndicalisme de 
pure contestation dans la mesure où 
il rlébouche a_u fond sur le corpora
tisme. Le rejet de cette forme de syn
dicalisme est d'autant plus net chez 
les jeunes m édecins que, chez nous, 
le syndicalisme de pure contestation 
revient à défendre avec plus ou moins 

de force, mais pied à pied, certains 
principes de la médecine libérale 
traditionnelle qui sonf condamnés 
par les progrès scientifiques, techni
ques, sociaux. Or, s'il ne s'agit pas 
de condamner en bloc ces principes, 
il s'agit pour le }DOins d'en faire une 
critique serrée. ·et d'élaborer un sta
tut du médecin qui corresponde aux 
données de notre époque. Ceci est 
d'autant plus important et urgent 
que les technocrates actuels voient 
très bien ces problèmes et tentent 
de les régler sans la participation des 
médecins et des usagers et sur leur 
dos, à moindres frais, à minima : té
moins, la r éforme des études médi
cales, le secteur psychiatrique actuel, 
le rlécret du 12 mai 1960 sur la con
vention type. 

Par conséquent, s'il doit y avoir 
une activité syndicale, dans le sens 
premier de défense des intérêts ma
tériels et moraux des médecins, au 
moins si elle veut avoir quelqu_e 
chance d 'efficacité, doit-elle se dérou
ler sur une ligne qtù ne soit pas tech
niquement condamnée ; et ceci quel
les que soie.nt les incompréhensions 
et les difficultés actuelles dans le mi
lieu, savamment entretenues par les 
différents courants du libéralisme tra
ditionnel. 

La troisième réflexion se situe au 
nivean politique. Elle est évidem
ment liée au.x deux aut res : ce que 
nous voulons c'est une m édecine or
ganisée eu service public autonome, 
décentra] isée le plus possible, s tricte
ment cogérée, c'est-à-dire une organi
sa tion socialiste de la Santé. Ceci, 
bien entendu, dans la mesure où le 
socialisme est l'accomplissement de 
la démocratie. 

Le C.N.J .M. est une organisation 
constituée par des gens de traditions 
politiques et religieuses différentes, 
mais unis sur cet objectif fondameu
tal e t décidés à entamer le processus 
et à le mener juscru'au · fond (ici 
compte évidemment le facteu r temps, 
le facteur intensité des luttes dépas
san t largement le milieu) . 

1 1 Grèues 

Nouveaux 
mouvements 
revendicatifs 

· Maurice Combes 

ALORS que la situation sociale 
é tait dominée jusqu'ici ·par le 
conflit des chantiers navals, 
l'attention se reporte mainte

nant sur les grèves <:ngagées dans le 
secteur nationalisé e t aussi dans le 
secte ur privé, où le C.N.P.F., en refu
sanl de discuter avec la C.G.T. et la 
C.F.D.T., adopte une attitude provo
·cal.rice. 

En retardant le départ du bateau 
Provence, qui doit ê tre achevé à La 
Ciotat, les ouvriera dç Porc-de-Bouc 
ont mené une bataille d'arrière-garde, 
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Nous voulons faire en sorte que les 
initiatives quasi individuelles, iso
lées (y compris quand elles se situent 
au niveau municipal, voire intercom
munal) de médecine organisée, soient 
sous-tendues par un mouvement poli
tique, chez les médecins, qui les intè
gre et les aide à se développer : ainsi· 
elles ne seront pas reléguées au ni
veau de la « médecine sociale » ( ce 

· qui arrive à certains centres de santé, 
par exemple), ou tout simplement 
assimilées par le système actuel qui 
les dépouillera de leur caractère pro
gressiste et conquérant (ce qui arrive 
à un certain nombre de cabinets de 
groupe). 

T.S. - Ne pensez-vous pas que le 
milieu médical soit un milieu parti
culièrement difficile, résistant aux 
changements ? 

Dr Carpentier. - Je pense effec
tivement que l'entreprise ést diffi
cile et que·son développement vérita
blement efficace exige qu'elle soit. 
à plus ou moins court terme liée au . 
dével.oppement d'autn~s luttes du mê
me type dans le pays. 

Néanmoins la profession traverse 
une crise profonde dont témoignent 
les batailles qui se succèdent concer
nant les conventions. Beaucoup de 
médecins, en particulier ceux de la 
jeune génération pour qui ces pro
blèmes sont d'évidence plus aigus, 
voient l'inéluctabilité de ces change
ments et que le problème qui se pose 
pour elu< est plus un problème de ga
rantie d'une situation matérielle et 
iatelJectuelJe correcte qu'un problè
me d'idéal libéral dont on leur rebat 
les oreilles de la premièi"e année 
d'é tudes à la retraite : en témoignent 
les multiples demandes de jeunes dès 
que se crée tme initiative de méde
cine d'équipe. 

Plus difficile serait l'entreprise, en
core faudrait-il l'entreprendre. La 
pratique qui consiste à s'intégrer dans 

. les organismes t raditionnels défen
dant pied à pied les principes clas
siques, n'est pas forcément à rejeter 
en bloc. Mais cela ne mène cjµ'à des 
résulta ts partiels. 

vis;mt notamment à l'obtention d'une 
prime de trans'port et à la réintégra
tion des délégués syndicaux. Ce n'est 
pas sans colère que les ouvriers ont 
accepté de voir partir le bateau qu.i 
était leur gagne-pain, car une partie 
d 'entre eux a é té licen ciée e t ceux-là 
mêmes qui iront à La Ciotat ne sont 
pas assurés d'avoir du travail après 
l'achèvement du Provence en juillet. 

l;,e patronat e t le gouvernement 
poursuivent impitoyablement la con
centration des chantiers navals pour 
faire face à la concurrence interna
tiQnale, sans que la reconversion des 
travailleurs soit toujours assurée. Il 
y a l à un secteur qui n'a pas fini de 
faire parler de lui. 

En cc qui concerne les mouvements 
clans le secteur privé, la m étallurgie 
et les industries chimiques - où 
existe l 'unité d'action <les syndicats 
- sont toujours en pointe . A l'heure 
où nous écrivons, il est probable que 
des débrayages ont Jieu dans d 'autres 
branches connue le textile. 

Le 17 mars verra, après la grève 
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La course aux concentrations 
est engagée 
Jacques Malterre 

T
ROIS faits auront dominé la scè

ne économique et sociale du 
pays pendant Je premier se
mestre 1966 : l'accord de 

Bruxelles sur la réalisation complète 
du Marché commun, l'évolution du 
syndicalisme français grâce à l'action 
menée en commun par la C.G.T. et 
la C.F.D.T., l'impulsion donnée au 
mouvement de concentration capita
liste. 

Ces trois phénomènes ont des liens 
entre eux : c'est la réalisation du 
Marché commun qui pousse les affai
res françaises à se concentrer et c'est 
le renforcement des pouvoirs des 
trusts qui oblige le monde syndical 
à développer une stratégie unitaire 
sur le plan des entreprises et sur le 
plan national. Dans cet ar-ticle, nous 
voudrions revenir sur le mouvement 
de concentration pour essayer d'en 
dégage r la signification. 

·.e capitn.lisme /rm,_çais 
à im tour11èm.t. 

Durant une douzaine d 'années 
<l 950-1952) , le capitalisme français 
aura fait de honnes affaires ; les 
grands trust ont développé leurs ac
tivités, é tendu le ur champ d' action, 
financé de grands investissements 
sans difficultés excessives. Trois fac
Le m-s ont contribué à cette réussite : 
l'exis ten ce d' nn vaste secte ur de peti
tes et moyennes entreprises qui la isse 
des marges importantes aux grnndes 
affaires ; l'inflation qui 1:iermet de 
maintenir des marges d'autofinan
cement substantielJes ; l'aide de l'Etat 
qui, par ses commandes, ses crédits, 
ses subventions de toutes sortes, 
prend en charge beaucoup de pertes 
du système (chantiers navals, entre
prises nationales) e t réserve des sec-

' Leu rs très avantageux aux firmes pri
vées (Dassault, commandes militaires, 
atomiques, spatiales, etc.) . 

Depuis 1962, ce hcau système est 
fortel)1cnl ébranlé par l'ouverture 
des frontières ; là où les trusts fran
çais disposaie nt de domaines réser
vés, la libération des échanges ré ta
blit la concurrence el le marché ; 
les prix ne peuvent plus monter 
comme par le passé (cf. sm·Lout sidé
nngie, métaux non ferreux, chimie, 
automobile) ; les marges de profit 
s'amenuisent ; le taux d'autofinan
cement s'abaisse au moment où il 
faudrait justem ent de grandes res
sources pour accélérer les investis
sements de modernisation. C'est alors 
que le gouvernement lance son plan 
de stabilisation, mais le patronat 
considère cette initiative, non pas 

comme une discipline nécessaire 
pour rétablir ]a compétitivité de 
l'économie française, mais comme un 
méchant coup bas de la part de ceux 
qu'il prenait pour des amis. 

La crise extérieure et intérieure 
met alors en évidence les faiblesse!! 
structurelles du capitalisme fran.çais 
que l'expansion facile clans l'inflation 
avait dissimulées. 

1=,!t · paresse capiwlisme 
Ces déficiences sont graves surtout 

si l'on fait un rapprochement avec 
ce qui existe chez nos plus puissants 
concurrents industriels. On peut les 
regrouper en trois groupes : 

1) Capitalisme financier et capi
talisme industriel manquent de liai
sons. Cela peut paraître surprenant, 
mais la vérité c'est que les banques 
d'affaires françaises répugnent à fi. 
nancer un dévèloppement continu des 
grandes entreprises industrielles : 
cela ne rapporte pas assez. Depuis 
dix ans, ou elles s'intéressent à quel
q11es affaires pour faire des coups en 
bourse, ou elles orientent le urs fonds 
ve rs les secteurs Jcs plus spéculatifs : 
lc rrai.11s, constrnet.ion immobilière, 
prêts 11 la consommation, loisirs, re
cherch es e l développements aidés par 
l'Etat. 

2) Les grandes e ntreprises françai
,:cs ne sont puissantes que par compa
raison avec l'immense masse des pe
tites e t moyennes entreprises ; 1nais 
les plus grandes d'entre elles n'attei
gnent. pas la dimension de leurs prin
cipaux concurrents é trangers ; dans 
rle nombreux secteurs (industries ali
mentaires, mécanique) , il n'existait 
même pas, il y a cinq ans, de groupes 
très puissants. 

Depuis les opé rations de réorgani, 
sation effectuées entre 194-5 e t 1952 • 
(sidéi:u1·gie, -automobile, chimie), c ha
cun était resté sur ses positions et 
à la formule de la concentration, le; 
trust préféraient une politique d'en
tentes, de fus.ions partielles, de créa
tion de filiales communes, de telle 
sorte qu'entre 1954- et 1962, la part 
des Iilus grandes entreprises dans cha
que i.ndustric ~•a nullement aug
ment~. Il faut aJouter que le progrès 
Lechmque e~ la dive raification rapide · 
des productions ont multiplié le nom
bre des industries importantes • 
alors qu'au dix-neuvième siècle ce~ 
qui contrôlaient les mines, la sidé 
rurgic el la chimie de base domi
naient l'ensemble de l'évolution in
dustrielle, laissant aux moyennes en
treprises les secteurs de biens de 
consommation, aujourd'hui il y a 

un beaucoup plus grand nombre de 
champs d'activité, partant un nom
hre plus grand de groupes non 
concurrents pour les ventes, mais 
concurrents pour l'acquisition des 
moyens de production et surtout des 
capitaux. 

3) Troisième faiblesse qui est liée 
à ce dernier aspect : les grands grou
pes, pour avoir un pied partout, ont 
essaimé leurs. activités ; -mais de 
ce fait, ils ont parfois perdu les 
moyens de contrôler complètement 
une industrie, un manque de spécia
lisation a été reconnu dans l'organi
sation des · plus importants d'entre 
eux (Schneider, Pont-à-Mousson, 
C.G.E.). 

l?chec du néo-capitali·wrc 

Face à ces difficultés et à ces fai
blesses, Je grand patronat français 
a cherché d'abord les remèdes les 
plus faciles. Certains (textiles, méca
nique (ont commencé par dénoncer 
la libération de;, échanges et à récla
mer le maintien du protectionnisme. 
N'ayant pu empêcher la signature du 
traité de Rome, ils se sont efforcés 
d 'en retarder l'application, puis de 
reporter au moins la protection aux 
frontières du Marché commun en lut
tant contre la négociation tarifaire 
dite n égociation Kennedy. Ce cou
rant a été contrebattu au sein même 
du patronat (par M. Villiers notam
ment) e t il s'e3t he urté à la volonté 
du gouvernement : De Gaulle, pqur 
sa part, croit anx mécanismes écono
miques et aux mérites de la concur-
rence internationale. . 

Le patronat a alors posé le problè
me en termes de dé fense du profit 
et a voulu développer une politique 
des salaires restrictive. Aux reven
dic_ations des salariés et des organi
sations syndicales, il opposait le be
soin de compétitivité et brandissait 
la menace du chômage à travers la 
concurrence étrangère. Ceci allait à 
l'e~1contre de la théorie néo-capi
taliste des salaires qui appelle une 
augmentation constante des salaires 
pour assurer les débouchés n éces
saires aux productions de masse. 
Cette tactique pa tronale s'est sur
tout heurtée à la résistance de plus 
en pJus ferme des syndicats. Enfin, 
lorsque le gouvernement a tendu au 
pàtronat la perche de la politique 
des revenus, le patronat ne l'a . . . il pas 
sms1e, car craignait d'avoir à don-
ner quelque chose en contrepartie et 
ce quelque chose ne pouvait e~t , . re 
qu ~ cer,tam contrôle des adminis-
tratJons, a défaut des salaires, sur 

la gestion des entreprises, la réali
sation du plan, l'utilisation de l'auto
financement. 

La voie de la politique des reve
nus étant alors fermée, certains diri
geants n'ont vu le salut que dans 
l'appel au capital étranger. Ils 
étaient prêts à àccepter leur mise sous 
tutelle par des trusts américains, si 
cela pouvait leur permettre de gar
der leurs privilèges. 

Après un « ho{! démarrage », cette 
nouvelle orientation a buté également 
sur un obstacle politique, sous la for
me d'un refus du général de voir dis
paraître les hases économiques de sa 
politique extérieure. On s'est enfin 
avisé en haut lieu qu'il était assez 
absurde de vouloir accumuler des 
dollars pour gêner les Américains 
et en même temps de gagner ces 
dollars en cédant le contrôle de gran
des affaires françaises aux trusts 
américains. 

Pour J:airè admettre ce refus et 
compenser la diminution de l'afflux 
des capitaux étrangers, le gouverne
ment a dû satisfaire les exigences du 
patronat ; il l'a déjà fait sur trois 
points : diminution des impôts sur 
les revenus des entreprises, déduc
tion fiscale sur les investissements, 
mise à la disposition de firmes pri
vées de fonds publics empruntés par 
l'Etat. Ces concessions, avec le limo
geage de M. Giscard d'Estaing, ont ré
duit la tension entre grand capital et 
Etat gaulliste, qui n'était fondée il 

. est vrai que sur des divergences mi
neures à propos de la stratégie géné
rale du capitalisme. 

Mais ces difficultés ont fait appa
raître clairement qu'il fallait renfor
cer les structures du capital lui-même. 
Le grand patronat e t le gouverne
ment se sont retrouvés d'accord pour 
accélé rer par tous les moyens le pro
cessus de concentration. 

f,a l 'Of!, lle de co11 ce11tration s 

Depuis six mois, le mouvement a 
pris une ampleur rarement atteinte 
à d'autres époques. Sous l'impulsion 
cl_es grands groupes ou sous la pres• 
s~on d e l'Etat lui-mêm e , des opéra
tions sont menées à bien dans toutes 
les industries : industries alimentai• 
res, banques, ass urances construction 
électrique et m écaniqu: , automobile, 
trav:tux publics, électronique, chimie, 
textiles, papiers-cartons · la liste des 
fusions s'étend ù lu plup~rt des bran· 
ches d'activité et il faudrait plusieurs 
pages de ce journal si l'on voulait 
don~cr la liste complète des concen• 
trations survenues depuis un an. Le . 
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« CoLLrrier des entreprises » du P.S.U. 
pubJic réguJiè rc mcnl celle liste. Mais 
il imporlc ici d 'en dégager les prin
cipaux lypcs e l d'en décrire Jcs ob
jectifs. Ceux-ci correspondent aux di
vers aspects de la « faiblesse » du 
capitalisme français rnppclés ci
dessus. 

1) Tout d 'abord, on constate un 
resserrement clcs liens e ntre banques 
e t grands groupes industriels, après 
CJUC les banques aient réalisé entre 
elles des concentrations financières. 

On a noté par exemple que la Cie 
Financière de S uez était tout d 'abord 
devenue la deuxièm e, sinon m ême la 
premiè re banque d'affaires de France, 
en resserrant ses liens avec le groupe 
Unfon des Mines-La H énin et en pre
nant une grosse participation dans la 
Banque de l'Union Parisienne, et 
qu'elle avait ensuite é tabli une forte 
lia ison avec le très puissant groupe 
Pont-à-Mousson. 

De m ême l a Banque de l'Indochine 

s'associe avec J'Union Européenne, 
banque cln groupe Schne ider , e t croise 
<les parlicipations avec cc groupe. 

2) Ensuite les trusts s'efforcent, par. 
des fusions ou des absorptions, d'al
teind.re la taille internationale dans 
un domaine précis de production. 

Les accords de fusion Rcnault
Peugcot, Dcn:tin-Anzin-Forgcs du 
Nor.cl cl de l'Est, Pcchiney-Saint-Go
bain, Saint-Gobain-Kuhlmann, Pont
à-Mousson-dc W endel, Compagnie 
Générale cl'Electricité e t Société 
Française d'EntTepriscs, Thomson
Houston-Hotchkiss-Brand, H ispano
Suiza-Alsaciennc de Constructions 
Mécaniques, Prouvost-Masurcl, l'essor 
de la Générale Alimcnt;tirc, de Mi
chelin, des Glaces de Boussois par 
absorptions ; pour ne citer que 
quclqucs-uncR des grandes opérations, 
ont tous pour but : 

- d 'accroître l a « surface » finan
cière de l'affaire afin de permettre Je 
financeme nt des bureaux de recher-

chcs et de faciliter l'action sm· les 
marchés extérieurs ; 

- de limiter la con currence entre 
finncs françaises, de réduire les • dou
bles productions, de limiter les frais 
généraux, de fermer les usines les 
plus vétustes, de mieux localiser les 
diITércntcs unités de production. 

3) Enfin, Jcs tr.usls ayant accru 
leu rs dimens ions, ils cherchent à 
trouve r de nouvcncs sour.ccs de pro
fit. Pour cela, lrois voies s'ouvrent à 
eux. On a déjà parlé de la bonne 
util isation des commandes publiques 
e t de la création de monopoles clc 
production ; mais, dans cc deuxième 
cas, l'opération se h eurte à l n concur
rence étrangère e t l'effort financier 
qu' il faut faire pour dominer com
plè tement le marché d'un grand pro
duit {acier, alnminium, verre, pneus} 
n'est même plus à la portée des plus 
grandes firmes.· Si Saint-Gobain et 
Michelin réussissent à peu près à 
garder leur place internationale, les 
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Au. d étriment d es travailleLLrs. 

sidérurgistes viennent d'élaborer un 
« plan de la sidérurgie » sans amhi-_ 
lion. Dès lors, la stratégie consiste plu
tôt à lrouver des industries de di
mensions relativement limitées, sor
tant des produits spécialisés où un 
groupe peut assez facilcri1ent acqué
rir llll quasi-monopole par la prise du 
contrôle des entreprises moyennes 
qui y existaient (cf. la revue Entre
prise, n" 556). Par exemple, Schnei
der s'inté resse a ux matériels h yd·rau
liques, Pont-i1-Mousson aux matériels 
de chauffage central et de traitement 

de l'air cl au marché d'assainisse
ment des eaux, ou encore à la fonde
rie ; la C.G.E. essaye de dominer: le 
scclem·. des appareils de chauffage 
domesltque, etc. ; le groupe Gillet 
(textiles artificiels) vient de réaliser 
un contrôle des alin1cnts pour en
fants. 

Dans chaque cas, il s'agit de maîtri
ser un secteur où la q ualité des pro
duits pcnnet d'avoir une certaine 
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A NOS LECTEURS 
• En vous présentant ce numéro 0, nous faisons quelque chose 

d'unique pour un journal : mettre tous ses lecteurs dans le s~cret de 
sa nouvelle fabrication, pour les faire réagir plus vite, et obtenir d':eux 
les critiques qui s'imposent. 

Critiques dont - soyez-en convaincus - nous tiendrons autant de 
compte, que des encouragements qui nous parviennent. . 

Bien entendu, comme dans tout numéro O de presse, ce qm compte 
c'est la présentation. En vous envoyant ce numéro, nous cherchons 
a attirer votre attention, sur la mise en page, la qualité des photos. · 
'l'aération de la présentation, le graphisme. 

Les textes, qui ont fourni la matière du "journal, sont. déjà to~s 
parus dans T.S. Ils sont parfois arbitrairement coupés, parfois ~o~bles. 
Si nous les avons choisis, c'est cependant pour donner une idee de 
l'équilibre du journal, dans ses rubriques. · 

Nous pensons cependant qu'en met.tant en regard la maquette 
textes à l'appui, avec Je n° l. 

La semaine prochaine vous pourrez juger, de la nouvelle formule, 

II
II de la nouvelle formule et le derni:er numéro de l'ancienne, que vous 

recevrez à peu près en même temps, nous vous permettrons de fair.e 
rapidement la comparaison. 

Nous croyons aux efforts que nous faisons pour vous donner un 
journal qui satisfasse beaucoup plus largement vo~ aspirations. . 

Si vous le croyez comme nous, aidez-nous rapidement, en multi
p liant nos abonné~ 

D'avance, merci . 
La rédaction de T.S. 

Nouveau tarif de campagne de lancement 
de la nouvelle formule 

Annuel 30 F Semestriel 16 F Trimestriel 8 F 

Abonnez vos amis 

et sympathisants 

M _ ___ ______ _ 
Rue _______ ___ _ 

M _ _ _ _ ______ _ 
Rue __________ _ 

Bon de Commande du n° 305 
N° 1 de la nouvelle formule 

au prix de 0,55 F. au lieu de 0,70 F 

Commande de -·-··-·······················-···-···········- exemplaires 
Paiement à la commande 

D Réunions 

Levallois 
conférence 
débat 

• 
• 

Une conférence-débat sur le socia
lisme et la démocratie se tiendra, le 
mercredi 15 juin à 20 h 30, salle des 
fêtes de la mairie de Levallois, av.ec : 
G. Servet pour le P .S.U., V. Joannès 
pour le P.C.F., C. Fuzier pour la 
F.G.D.S. 

D ~ es acthvatés 

Fédération 

week-end 
de "formation 
Chantemerie, près de Briançon : 
week-end régional de formation ani
mé par Georges Servet. 

Comment le tourisme social peut
il à la fois permettre à des personnes 
aux revenus modestes de s'aérer et 
favoriser le développement local ? 

Sur ce thème, la journée du diman
che s'ouvrira largement aux sympa
thisants et à tous ceux qui pourraient 
apporter au débat l'expérience de 
réalisations locales. 

du Puy-de-Dôme 
La base s'impatiente 

Les militants des partis de gau che, 
les syndicalistes :et les inorganisés 
qui ont mené campagne - souvent 
ensemble - pour François Mitter
rand en décembre commencent à re
nâcler devant les tergiversations des 
é ta ts-majors. T émoin, les conclusions 
a tucquelles sont parvenus les partic'i
pants à un débat qui a eu lieu à 
Chamalières (Puy-de-Dôme), conclu
sions dont voici la teneur : 

« Le 23 mai 1966, les démocrates 
qu.i, à Chamalières, avaient appelé à 
voter pour François Jltlitterrand, can
didat u.niqu.e de toute la gauche lors 
des élections présidentielles de dé
cem.bre 1965, se sont rénis avec d'au
tres Chamaliérois pour organiser un 
débat politique. 

« An cours de la discussion à la
quelle ont participé des éléments 

représentatifs de l'ensemble de la 
gauche française ( membres de la 
Fédération démocratique et socia
list,e - parti socialiste S.F.I.O., club 
Démocratie socialiste - du parti 
socialist.e unifié, du, parti comniu.niste 
{rançcz.is, syndicalistes et autres mili
tants d e la gauche) , l'unanimité des 
participants est arrivée aii x conclu
sions suivantes : 

« 1 ° Les élections législatives, dans 
le cas où la gauche obtiendrait une 
majorité, posent la questi on du ré
gime qui succédera à la V• Républi
que ; 

« 2 ° Dans ces conditions, un sim
ple accord tactique entre les partis 
d e gauche ne saurait répondre à la 
situation et ne permettrait pas cl en
traîner suffisamment d'é lecteurs à 
voter pour un avenir incertain . 

C. C. P. Tribune Socialiste 

Paris 58-26-65 

54, rue Garibal<li 

LA BROCHURE SANTÉ '' EST PARUE 1 

1 
Cette brochure, magnifiquement illustrée comporte le programme Santé du P.S.U. et deux additifs : 

l'un sur l'équipement sanitaire et social dans le V 0 Plan; l'autre sur les problèmes de réadaptations 

Prix : 2 F l'unité, 1,90 par 10, 1,80 F par 50, 1,50 F par 100. 

Passez vos commandes : 54, boui. Garibaldi, Paris-15e. - C.C.P. Paris 5826-65, - . 

1 

1 
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1 lvietnam 

La force 
devenue folle 
Marc Vautier 

N 
OUS aurions ga?°é la_guerre 

en une sen1a1ne s1 nous 
avions utilisé les armée5 
atomiques en Corée ». 

Cette phrase prononcée par l'ancien 
président Eisenhower, dimanche der
nier , clans une émission télévisée; 
donne l'exacte mesure de la folie à 
laquelle sont en proie les Etats-Unis. 

Nous aurions gagné la guerre ... Si 
cela est vrai e t si la victoire seule 
compte ( « Il n 'existe pas de substi
tut à la victoire », pi·oclamait naguère 
feu Mac-Arthur), le peuple améri
cain est en choit de se demander : 
ponrqt~oi n e l' a-t-on pas fait, pour
q noi ne le fait-on pas au Vietnam 
aujourd'hui ? 

L'homme qui mit fin à la gue rre 
cle Corée en acceptant le match nul 
se vante aujourd'hui d'avoir obtenu 
l'armistice au prix d'un chantage aux 
armes atomiques. C'est une assertion 
tout à fait inédite, de la part du pré
sident qui n'employa pas l'arme 
a tomique dans cette gue rre ; cela 
renouvelle l'histoire d ' il y a dix ans, 
on la renouvellerait s'il s'agissait d' au
tre chose qne d 'un propos de · cir
constance, cc qui n'es t pas certain. 

Sans désir et sans espoir 
En fait, E isenhower vient d 'appor

ter publiq uemen t il Johnson une sug
gestion qu'il Jui a peut-être déj à faite 
par des voies plus discrè tes, à sa
voir : n égocie r au Vietnam une paix 
de statn qno ante sous la n1enace 
atomique . 

C'était la premiere illusion. Des 
milliers d'hommes en sont morts. 
Mais le peuple ainsi mis à la torture 
continue d'endurer et de se battre, à 
la façon, dont William Faulkner dit 
que les-jeunes aiment : « sans désir 
e t sans espoir ». 

Une constance historiqlle 
Oui sans espoir. Car il est vrai que, 

par les armes, sur le terrain , le peu
ple vietnamien n 'a pas la possibi
lité de vaincre l'Amérique. Son com
bat se situe au-delà de l'espoir. Il est 
devenu npn une preuve de l'existence 
nationale, mais cette existence même. 
Voilà ce qu'a sinon obtenu, du moins 
confirmé l'illusoire tentative de met
tre à genoux les Vie tnamjens combat
tants. 

Eisenhower ne propose rien d 'autre 
que de pousser jusqu' au bout le pari 
que les Etats-Unis ont déjà perdu : 
puisque les raids sur le Nord et 
300.000 G.I. clans le Sncl ne suffisent 
pas, que l 'on me tte en œuvre cet tÙ
time degré de la torture que peut su
bir un peuple : la panoplie nucléaire. 

Le calcul de l'ancien président se 
fonde sur nn précédent, dont il liv re 
du reste une interprétation inédite : 
en Corée, la menace seule a urait suf
fi. Mais il obé it aussi i1 une certaine 
constance his torique. 

Les Etats-Unis n e sont pati guéris 
d 'avoir, en 1945, mis fin à la guerre 
con trc le Japon par Je moyen de 
bombardements atomiques. Ils ou
blien t - certains n'ont jamais com
pris - que pour une puissance com
me l'impérialism e japonais, il y a un 
peu plus de vingt ans, a ucune autre 
a lternative n e pouvait se présenter 
que de dominer ou de capituler. Le 

---------------------------

L e pari que les Etats-Unis ont déjà perdn ... 

illusion infiniment plus grosse de 
conséquences que l'iJlusion de la ca
pitulation par les bombardem ents 
« conventionnels » sur le Nord-Viet-

n am. Danger pour le monde 

Voilà po"urquoi, si l'opinion en 
Amérique n 'arrive pàs ' 'à échapper 
au ve rtige de la force devenue folle, 
l 'opinion mondiale a pris ces jours-ci 
une conscience plus juste des dangers 
que la poursuite de l a guerre amé
ricaine et les conseils incongrus d'un 
E iscnhowel· fout courir au monde. 

Le papç,, Je secrétaire gén éral de 
l 'O.N.U. ne j ouent pas la comédie 
lorsqu'ils lancent des cris d'alarme 
et d 'angoisse. Ce sont plutôt tous ceux 
qui feignen t de croire que la guerre 
du Vietnam reste une guerre locale 
qui jouent. 

Les Chinois ne croient déjà plus 
qti~ le conflit pujsse ·être)Qcalisé bien 

longtemps ; c'est à cette lumière 
qu'il faut suivre l'évolution de la li
gne du Parti communiste chinois. 

Les Vietnamiens les plus humbles, 
les plus privés de moyens de se faire 
entendre, ne .Je croient pas eux-mê
mes lorsqu'ils prêtent leur figuration 
à cette pantalonnade des « élections » 
organisées par le général· Ky ; une 
-affaire qui les d épasse infiniment dis
pose d 'eux .. Quel argument on po:urra 
tirer , à -Washington, de ces « parti
cipations massives», ce n 'est plus .l'af
f;iire de • ces .figurants; Mais la farce 
est quand m ême trop mince pour 
que quoi que ce soit ait changé, en 
mieux ou en pis. Dans les calculs de 
Johnson, c'est un coup pour rien. Un 
échec « électoral >> avoué aurait signi
fié que l'on a commencé à penser froi
dement à Washington. Il n'en est 

•rien. 

Une ilJus ion va-t-clle succéde r à 
l'autre ? JI y a lie u de croi re que 
Johnson e t ses conse illers se sont 
imagin és qu' ils obl igeraient la Répu
blique démocratqiue du Vietnam et 
le Front n a tional de Libération à 
traiter aux conditions américaines 
en « mettant le paquet » d ans le Sud 
comme dans le Nord. 

peuple vie tnamien n'est pas dans ce ·-· ___ _ ______ _ ____ __________________ ....;. _ _ 

Trois cent mi1Jc solda ts am éricains 
combattent donc le maquis, avec des 
moyens fantastiques, des annes futu
ristes, un appui d'aviation e t d 'h éli
coptères inconnu cl ans aucune guerre 
jusqu'alors. Les homba1·dem en lf' sur 
le Nord-Vietnam expérimentés 
une première fois Je 5 août 1964 -
ont commencé de maniè re systémati
que Je 7 février ] 965. Ils sont deve
nus une horrible · routine e t tiennent 
le delta du FJcnvc Rouge sous l'im
minence d'un désastre par rupture 
des digues. 

Raids sur le Nord, engagement di
rect massif clans le Sud, rien n'y a 
fait. Le F.N.L. n 'a pas plié bagage 
pour se retirer de l'autre côté du 
17° paralJèle. Hanoï n'a p as demandé 
grâce . 

cas. Il ne veut tlominer que son pro
pre destin. Première différence capi
tale. 

Eisenhower lui-même, lorsqu'il 
commandait les forces des démocra
ties liguées contre Hitler , con cevai t 
la victoire comme le résultat d'un 
pur rapport de forces. La manière 
dont i"I raconte lui-même cette grande 
aventure collective, dans << Croisade 
en E urope », m ontre une sorte d 'en
trepren eur de démolition, qui ne se 
r ésout ;1 l'assaut sur le continent e uro
péen que lors(Jn'il possède la certi
tude que les moyens accnmulés 
surclassent ccnx de l'adversaire, avec 
une marge de sécurité énorme. JI 
est évident c1uc si les Vietnamiens rai
sonnaient comme l'ex-président, ils 
n 'auraient j am a is pris les armes ou, 
les ayant prises, les auraient déposées 
depuis longtemps. Seconde diffé rence, 
qui fait. du chantage atomique une 

Suite de la page 5 

. Si l'on consicl~rc qu'il en sera de 
même eri' 1966, l'augmentation rée~le 
du pouvoir d'achat ne· devrait guère 
dépasser, pour les agents du secteur 
public, 1,5 % au lie u de 3 % prévus 
par le V• Plan ! ... A cette objection 
des syndicats, M. Pisani a répondu ' 
que le Plan n'avait qu'un caractère 
indicatif e t que ses objectifs n'étaient 
pas nécessaire ment atteints. Voilà 
qui justifie l'exigence d'un contre
plan pJus c lTicacc cl plus favorable 
aux sala.riés ! 

Les syndicats se plaignent que les 
procédure Toutéc n'abo11tisscnt qu'à 
une parodie de discussion et que 
leurs mandants fassent les frais do 
la « politique des revenus ». D'où 
la batailJc engagée dès que lefl ré
sultats de la deux ièm e phase des réu-

mous des comn11ss1ons Grégoire ont 
é té con.nus (la troisième consiste théo
riquement en une discussion entre les 
syndicats e t les directions des entre

. prises nationales pour la répartition 
de la masse salariale arrêté·e par le 
gouvernement). 

La riposte des syndicats consiste à 
lancer des grèves successives dans les 
différents secteurs relevant de l'Etat. 
A cet égard, les positions de la C.G.T. 
e t de la C.F'.D.T., cl'une part, cle F.O .. 
d'autre part, se sont rapprochées, " li 

point de rcntlrc possible une acti, 11 
conuuunc. 

C'est ainsi que les féclérationti in 
rc_ssécs se sont mises d'accord p1 , •. 

declenchcr une grève des chcmi11 
du j eudi 17 ruarR ;1 0 · h eure au , 
drcdi J 8 à ] 6 he ures, les agenko 
tous les services é tant appelés ;1 

brayer une journt-c au cours de i·t 

période. 

<.. • 
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•□ Livres 

L'humiliation 
de Lucien Bodard 
Michel Joch 

C 
'EST une longue très longue his

toire, pleine de fureur et de 
. bruit, la guerre d'Indochine 

nous l'avons vécue et faite sans 
y prêter beaucoup d'attention. TI a 
fallu le coup de tonnerre de Dœ n 
Bien Phu ·et ces longues files de p ri 
sonnier s français dans la jungl e pour 
que l'on conunence à s'aper cevoir 
que l à-bas, si loin, commençait un 
m ouvement m ystérieux qui s' appe
la it la décolonisation. 

Lucien Bodard, qui fut corres
pondant p endant toute la p ériode 
française de la guerre au Vietnam, 
a rapporté dans ses carnets assez 
de notes pour p ou voir recon stituer 
ce q ue fut réellem ent l'histoi re de 
la lutte d'un peuple qui voulait sa 
liberté, contre un au tre qui, h abi
tude, bê tise, s'y refusait. 

Bodar d, je l 'ai déjà écrit lor s de 
la sortie de son premier livre, l'En
lisement, n ':est pas un écrivain, il 
a r aconté comme il respire ; son 
styl e saccadé, l es redites, l'idée qui 
se ch er che, tout cela n 'est p as pur 
:exercice bien léch é, mais quelle vie ! 
Qu'eile extraor dinaire fresque. L'En
lisement , c'était l'installation d u 
corps exp éditionnair e dans sa p e tite 
vie bieu p énarde. La f,'lterre, b ien sûr , 
mais contre les paysans sans armes, 
ou p resqu e, on tenait solidement les 
bases, les villes, les gros vi1lages ; 
vaille qu e va ille, les con vois pas
sa ien t, p as la n u it, car l a nuit n e 
nous appartenait dé jà p l us ; mais 
quelle importance, puisque pour les 
Français l a n uit indochinoise ça 
n'étai t pas les N ahqu és se glissant 
silencieucem ent , mais les b ordels, l e 
« Grand Monde », l es fùles · faciles, 
l'opium, le rêve, l'exotisme . 

H o Chi Minh é tait terré dans un 
t rou , p réparant ses lendemains ; 
Giap, dan s la jungl e, formai t ·sa 
futu re a rmée. A Paris, l es ministres 
impatients à l'appr och e des élections 
demandaien t si c'é ta it bient ôt fini 
ce tte drôle de gu erre : on avait besoin 
des soldats pour défile r au 14 juille t. 

Tout sem blait presque gagné. 
Pourtant, « L'HUMILIATION » (1) 
n'étai t pas loin. 

A Saïgon, qui trafiq uait rléj à .el 
beaucou p en ces années 48-49, la 
i;uerrc c'é tait le moteur d u commer
ce e t incidemmen t un spectacle lors
q u'on allait l e soi r voir les villages 
brûler de l'autre côté du fleu ve. 
Rien de p l W! ! · 

Personne ne savait, ne voulai t sa
voir qu e de Ch ine parvenaient 
d'étranges nouvelles : J'efioncl rement 
rlc T ch a ug Kai Ch ek , l' approch e aux 
frontières, à march es forcées, d'un.e 
énormes armée, inimaginable, qui ne 
ferai t qu'une bouchée d u p auvre 
corps expédi tionnair e . Raisonnement 
des milita ires. Premier temps : les 

communistes ne vaincront jamais, en 
Chine, le peuple est trop indivi,Jua-
liste. · 

Deuxième temps : tant mieux si les 
communistes prennent le pouvoir, 
nous pourrons n égocier auvec :eux 
car ils ont besoins des Français. 

Troisième temps : le plus imbécile. 
Qu' ils viennent. « L e général Carpen
tier se dérange pour aller r endre visi
te à ses troupes de la frontièr e. 
Comme toujours, il a les r ides e t les 
tics de la confian ce. Mais com1ne tou
jou rs, au fond de lui-mêm e, il a des 
doutes, il cra int un « p épin ». C'est 
ainsi qu'il se laisse entraîn er à dire 
aux officier;; chargés d'arrê ter l a 
vagu.e j aune : « Ce sera p eut-être 
l'avalanch e. 11 pourra y avoi r un 
millions de Ch in ois, deux millions 
de Chinois. L'on ne sait pas. D an s 
ce cas il nous fondrait des renforts. » 

Puis le général Carpentier , ayan t 
réfléchi, a j oute ser einement : « J:e 
pourra i p eu t-ê tre vou s en voyer une 
com pagnie ... » 

Les Ch inois ne vien n.ent pas, ils 
s'a rrêtèr ent à la frontière. Les géné
raux p oussèr ent un gros soup ir . Pour
tant, à dater de ce jour, la guerre 
é tai t p erdue. Déj à, :elle ch angeait 
im perceptiblem ent de visage. Le 
Vietminh, équipé, en traîné par les 
Ch inois, commençait lentem en t à 
gr ignoter le terrain e t les h ommes, 
nui t par uuit, embuscade par emb us
caile. L es légionnai res per da ien t de 
leur sup erbe, bientôt ce n e se ront 
q ue dcslroupes exténuées, traquées 
en p roie à la peur, qui combattron t 
les r eb elles jusqu'à ce jour aussi im
portant que Dien Bien Phu, ou par 
panique et b ê_tise du h aut com man
dement se produira la catastroph e 
de Cao·-Bang : deux colonnes for tes 
de c:entaines d' h ommes an éanties 
dans la jungle e t, pour l e R. C. 4, l a 
route de la m ort. A partir de ce jour
l à et m algré le sursaut de D.e Lattre, 
la guerre d'Indoch ine n e sera plus 
qu 'une sui te de désastr.es. Tan t 
d'h ommes e t d' énergie p erclus ! 

Les Am éricains prendr ont la rclèv.e 
b ientôt. D éjà, ils sont l à, jouant un 
drôle de j eu, un sale j eu, essayan t de 
p araître com me les champ ions de l a 
liberté e t de la démocra tie, slém olis
sant les Fran çais quand ils le peuven t 
Seulement, e t c'est un présage, leul' 
inexpérience l:ees ren d p eu dan ge
reux. 

« T rès souvent les Américain s se 
coulen t ,l'eux-mêm es. Pas b esoin 
,1' int en enir, raconte un officie r tlu 
Deuxième Bu r.eau. R ér.em men t, j'ai 
conduit ,leux officier s U.S. dans un 
poste un it1uemen t ten u par ries p ar
tisans jaunes. Le sergent vie tnamien 
q ui le commandait avait fa it pL'épar cr 
en no tr.e h onneur u n repas somp· 
tueux de coch on au sucre, de fil e t ,]e 

crevettes et de racines, le tout arrosé 
d'un nuocman particulièr ement pu
ant. A cett.e vue; les amerloques ont 
frémi · puis en s'excusant, ils ont 
sorti d~ leurs serviettes de cuir des 
paquets hermétiques enveloppé_s de 
cellophane, contenan t une nourriture 
sans microbes. Le sous-officier an
namite a blémi quand ils se sont mis 
à manger leurs sandwiches h ygiéni
ques sans touch er aux plats qu'il leur 
offrait, il était mortellement offen
sé. L es Américains n e seront pas dan
gereux tant qu'ils craindront d'attra
per la dysenterie. » 

C'est p eut-ê tre à travers l'anec
dote que l'on voit le mieux l'histoire 
s'ébauch er. Bodard a tout vu, tout 
:entendu, tout noté. Bao Da'i et son 
inteliigence p erverse, Carpentier al-

D Théatre 

Sartre: 
au bout 
du mal 
Claude Glayman 

J 
E m e souviens des pr.emières r e

présen tations des Séquestrés en 
1959 : n ou s étions militaires, 
l'avions é té ou devions l'être. L a 

p ièce de Sartre était emplie de nos 
int.errogations. Six an s ont p assé, l a 
Fran ce commen ce à être sérieu sem ent 
tou ch ée par les « b ienfaits » de 
l' «afflu ent society ». Qu'est deyen ue 
no tre . . r espon sabilité ou, mieux, 
qu 'el1e est notr e a ttitude face aux 
œ u vres qui la met t.en t en q u estion ? 
C'est ce qu e j e m e deman dais, casé 
dans un fauteu il à !'Athén ée, en 
lisant un p r ogramme où l'auteur et 
le metteur en scène (F. P érier ) p lai
dent p our un apurem en t du sp ec
tacle dégagé d 'une actualité immé
diate. Ajoutons que, p a r une terrible 
ironie de ! 'Histoire, on r.edonne L es 
Séqu.estrés d'A ltona à un m om ent où 
la presse évoqu e quotidiennement des 
cas de tortures... m ais cette fois-ci 
pratiquées en sens in ver se, par d es 
Algériens, contre quelques Fran çais 
et b eaucou p d'autres Al gériens ! 

Pour tan t ne sera it-ce cet éclair age 
imp révu, la pièce de Sartre recèle 
une série de d imension s qui n 'avaient 
pas é té bien discernés en 1959. Théâ
tre « b ou rgeois », ab strait, l'œ u vre 
es t fortement centrée su r le person
nage de F rantz von Gerlach , ce q ui 
accentue encore la performance de 
Reggiani q ui a r ep r is le rôle. Frantz 
vient s'ajouter à la galerie déj à n om
b reuse :e t diversifiée des h éros sar
tr iens : H u go, Goe tz, Kean, e tc. Or, 
r.h osc curicus,~ e t q ui fait sans doute 
le prix de l'a r t sartrie t·, ces hommes, 
n és d'ab ord ,le l eu r idée, q ui parl ent 
souvent en lan gage de p hilosophe, ces 
h ommes avant tout théma tiques p r é
sen tent ce tt e exceptionnelle supér io-

tribune socialiste 

lait acheter une carte de l'Indochine, 
pour voir « où ça se trouvait >; quand 
il fut nommé commandant en chef. 

Tout noté : les erreurs, l es bêtises, 
le j'menfoutisme, les tripato~ages 
sur les piastres, les coucheries des 
A.F.A.T. et des autres, cette immense 
pagaille, ce Saïgon fascinant ~t 
pourri. Dix ans d'illusions de v.eulerie 
et d'héroïsme aussi, dix ans d'une 
socié té faite pour gagner de l'argent 
et uniquement cela, payant des mer
cenaires pour la défendre contre un 
p euple entier qui voulait sa liberté . 

Tout cela s'est écroulé et pourtant 
la tragédie continue, avec d'autres 
acteurs. Oui, c'est une longue, très 
longue histoire pleine de fureur et de 
bruit. Lisez l'HumiUation, vous la 
comp rendrez mieux. 

Un nozw el éclairage. 

rite d'exister. Fran tz, si l'on p eut 
dir.e, crève l'écran. · Sa névrose, qui 
m 'avait autrefois p ~ru arbitraire, m'a 
semblé, cette fois, a ttachante, profon
dém ent r éelle, humaine. Certes, elle 
permet des gra tuités d.e langa ge, 
m ais, à travers ces entrechocs de 
mots à l'éta t libre, se b â tit tout le 
système de F ra ntz. Médita tion à bou
let rouge sur l e m al, l a souffrance, l a 
tor tur.e, l'acte, e tc. Bref, les thèmes 
cour ants de Sartre q ui, pour les tou
ch er , ne p asse p as p ar les allégories 
de tant de dramaturges .actuels. E n 
ce sens, si l e théâtre de Sartr.e est 
« b ourgeois >, traditionnel , il de
meure p lus directement réaliste, 
Frantz n 'est pas n on plus le fou lu
cifle ,les machines sh akespeariennes, 
,lont la folie n 'est q ue l e commen
taire cle la dér aison des aut res per
son nages. Non , il est Je n évr osé, p ro
duit historique tl'nnc société :et de ses 
m yth es. 'E t à voir F ranz se débattre, 
j e ne pouvait m 'empêch er (le le rap
procher de l'asile p sych ia t r iq ue o i1 
Samu el F ull.er vien t de fil mer quel
ques-uns des g ra1l1ls types de la né
vrose amér icaine (voir .Sliocj Corri
dor) . 
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Ce qui est'représenté, c'est le monde 
où la tortur.e naît et, en retour, se re
flète, une fois accomplie. Au premier 
plan, bien sûr, l'Allemagne et tout 
son héritage économico-politique. La 
continuilé de l'Allemagne pendant et 
après le nazisme prend même une 
consistance tl1éâtrale, et il n'y a que 
l'idéaliste Frantz pour vouloir en 
figer le destin. Mais si on ne peut 
exiger réparation des pays, quelqu.es 
hommes sont les témoins par lesquels 
la tragédie continue son ohemin. 
Quelques hommes, la demi-douzaine 

1 1 Musique 

de séquestrés, sorte de prototype de 
nous-mêmes ! Car Sartre, qui refuse 
une .explication « marxiste méca
niste », trouve aussi, sinon surtout 
dans notre morale, dans notre « idéo
logie » les raisons du mal. Pour les 
von Gerlach, c'est avant tout l'orgueil 
légué par quelques sièclees de purita
nisme luthérien. « Tout valait mieux 
que l'impunité » Frantz ·recherche 
l'acte véritable, indépendant, la li
berté, motivé non seulement par une 
volonté humaine natureUe, mais par 
la hauteur d'une religion individu.a-

Wagner : 
e 

a ra 
Bernard Sizaire 

D 
E la scène de !'Opéra plongée 
dans l'obscurité n'émergeait 
que Je visage de Léonore, cer
né par le mince faisceau d'un 

projecteur. Pendant une heure, du 
liant des galeries, j'allais suivre péni
blement cette tache lumineuse. Et 
soudain, dans l'éclatant soleil de tous 
les proj:ecteurs s'avancèrent les pri
sonniers, d'abord hébétés, puis trans
figurés par cette lumière généreuse. 
Ce contraste brutal, en donnant au 
Fidélio de Beethoven une dimension 
nouveUe affirmait une des plus riches 
personnalités du théâtre. Le · public 
parisien siffla Wieland Wagner au 
rideau final. 

Dans l'Europe meurtrie, dans l 'Al
lemagne dévastée, le goût du théâtre 
et de la musique n'avaient pas dis
paru en 1945. On se souvient de la 
florai son de petit es sal1es sur la rive 
gauche parisienne. On sait que le 
Festival d'Avignon e l la création du 
T.N.P. n'ont suivi que de quelques 
années la fin de ]a guerre. On n' igno
re pas que Brecht avait regagné Ber
lin pour y fonder l'inoubliable Ber
liner Ensemble. 

P endant ce· t:emps, 'Wieleand et 
Wolfgang Wagner, petit-fils du mu
sicien, décidaient de rouvrir Bay
reuth e t de recommencer le F estival 
le plus célèbre <l:e l'avant-guerre. 
C'était 1111 pari audacieux, après la 
1.léfait e de l'A1lemagne, que de vou
loir ressusciter cc que certains consi
déraient comme un des l~mples <lu 
pangermauismc. Les fervents wag
nériens risquaient d 'être assimilés 
aux n éo-nazis ; sans doute parce 
qu'on n'avait jamais voulu compren
dre Wagner. A vcc une intution rare, 
les frères \Vagncr, conscients des 
bouleversements :et de l'évolution de 
l'art scénique, tournèrent radicale
ment le clos aux conceptions tra,li
tionnellcs du théâtre lyrique et dans 

Cl 

on 

leur volonté de r.enouveUement con
férèrent à l'œuvre de leur aïeul une 
pureté et un pouvoir étonnants. 

L'auteur de Tristan avait des con
ceptions théâtrales avancées qui 
s'exprimèr.ent principalement dans 
« Opéra et Drame ». Reprochant à 
ses confrères d'avoir pris le moyen 
pour le but, il considérait la musique 
clans le drame lyrique comme un des 
moyens d'expr.ession au service du 
drame. Mais s'il accorda une grande 
importance à la qualité du texte, ù 
la valeur drumatiquc des chanteurs 
et ù l'architecture théâtrale, il négli
gea les éléments visuels du spectacle, 
auxquels il ne confia qu'une fonction 
décorative. 

ll J t ! il ' ' · . 1i I . 
Au style réaliste et surchargé qui 

prévalait avant-guerr.e, Wieland W a
gner décida d 'opposer son contraire. 
Austérité et abstraction allaient deve
nir les bases du Bayreuth moderne. 
En homme de théâtre total, Wi:e]and 
voulut assurer la totalité <les éléments 
du spectacle : mise en scène, décors, 
costumes e t éclairages. Sans doute, 
en secret, a-t-il souvent regretté de 
n'être pas aussi ch ef d'orchestre. 
Cette polyvalence donnait au specta
cle w1e unité jamais atteinte e t faisait 
cl u metteur en scène un personnage 
tout-puissant. W. Wagner justifiait 
l'importance croissante ,le la mise 
en scèn e par la nécéssité de rendre 
l'opéra compétiti f avec le cinéma et 
la télévision. 

II est certain que ce style abstrait 
qui se perfectionna p endant quinze 
ans constituait la solution la plus 
logique aux inextricables problèmes 
posés par la représentation de Par
si/al ou rle la T étralogie. Mais en 
dehors <les facilités apparentes qu'il 
a permises à des mauvais émules, il 
reposait chez Wieland sur d'incontes
tables exigences :esthétiques. 

------,-.---

Un grand acteur au servic.e d'une grande amvre. 

□ La guerre est finie 
Marc Echeverry 

I L est une critjque qui se veut tel
lement dans le vent - à gaudre 
comme à droite - qu'elle n'a 
plus comme arguments que les 

.exclusives. Les nouveaux venus 
furieusement découverts et défendus 
se voient tout aussi rapidement 
exclus du cercle des admirateurs. 

On ne p:eut. ·semble-t-il, aimer tout 
à la fois Lelouch et Resnais. C'est 
pourtant ce qu'il m'arrive. n'en dé
plaise à ceu.x, qui, au nom du pre
mier, viennent de rej:eter le second. 
L'affaire est d'autant plus surpre
nantes, que Resnais vient de faire 
un de ses films 'les plus achevés, sur 
un sujet éminemme~t difficile. Et 
s'il est vrai, que son film est plus 
classique clans sa forme qu.e les pré
cédents, il faut être d'une singulière 
mauvaise· foi, pour ne pas saluer la 
maitrise de ]'écriture, et la significa
tion profonde dans l'évolution de 
Resnais de ce film. A ce titre au 
moins, « La guerre est finie » méri
tait une étude sérieuse (soit dit en 
passant quand, évoquant certaines 
scènes du film, on parle comme 
M. Cournot « d'amour à la Duvi
vier », on fait une jolie phrase, mais 
qui ne veut strictement rien dire. 
A moins qu'on n'ait vu aucun rlcs 
films de Duvivier.) 

Ce n'est pourtant pas sur cet 
aspect <lu film que je voudrais insis
ter. 

En réalité, nombre <le critiques ou 
de spectateurs qui se croyaient aver
tis ont été choqués par ]:es problè mes 
politiques que soulève l e film. 

Pour tout dire si « l'Espagne au 

cœur » du poète fut une formule 
belle et politique à la fois, elle a 
aujourd'hui, compte tenu de l'his
tofre et de nos responsabiltés dans la 
situation de l'Espagne d'aujourd'hui, 
quelque chose d'indé.cent. Mais en 
outre elle fait écran. et empêche lit
téralement à beaucoup de voir les 
mutations en profondeur de la socié
té espagnole. 

Diégos, héros du film, lui, les 
p:erçoit puisque en missions fréquen
tes en Espagne, et c'est en fonction 
d'elles qu'.il juge les méthodes de 
lu~te proposées et l:es estime inadap
tées à la nouvelle situation. Qu'il en 
souffre, c'est l'évidence. Mais pas en 
fonction d'une simple divergence en
tre l'opposition intérieure et l'émi
gration. Plus profondément, au ni
veau du gaspillage des forces, et des 
hommes qui s'usent clans un combat 
douteux. C'est cette angoisse qui pèse 
physiquement tout au long du film. 
Tons les détails de la vie du clandes
tin en pr.ennent une dimension nou
velle. Car cc clandestin-là, qui fait 
son métier de révolutionnaire depuis 
<le longues années, cloute pour la pre
mière fois, non du sens général de la 
lutte, mais du cadre dans lequel elle 
est enfermée. 

PAftTHEon. l3. 
rue Victor-Cousin 

ODE. IS-04 

Permanent de 14 IL à 24 n. 

· Fahrenheit 451 
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D A frrique 

Les révoltés 
d'Accra 
Manuel Bridier 

N
ON, le coup d'Etat militaire 
qui vient d'éclater au Ghana 
n'est pas un coup d'Etat com
me les autres ! Non, le pres1-

de nt Nkrumah n'est pas seulement le 
neuvième1 chef d'Etat africain renver
sé par la force en quelques années ! 
Cc r1ui vient de se passer à Accra est 
beaucoup plus grave. 

Jusqu'ici, à l'exception de Ben 
Bella, les présidents renversés 
n'étaient pas des figures mondiales. 
Ce n'étaient que des politiciens lo
caux, souvent corrompus, toujours 
usés par Je pouvoir et les ~ompromis, 
ou plutôt les compromissions, avec 
les puissances d'argent. Quelquefois, 
comme pour Y ouJou, à Brazzaville, 
c'est un mouvement populaire qui 
les abattait. D'autre fois, comme pour 
Ta.fawa Balewa, au Nigéria, un coup 
d'Etat militaire devançait le mouve
ment des massés eu substituant un 
«· pouvoir fort » au gouvernement dé
crié. D'autres fois encore, comme 
pour Dacko, en République Centra
fricaine, ce sont des inti-igues de 
cour, des conflits internationaux, des 
machinations de services secrets, qui 
remplaçaient brusquement un po
tentat par un autre, jugé plus docile 
aux Etats-Unis. 

Pur le f er et par le f <'11 

Le renversement de Nkrumah est 
d'une autre ampleur. TI s'insuit clans 
la lignée des crimes par lesquels le 
régime capitaliste assure sa domina
tion, par-delà les structures juridi
ques du colonialjsme : l'assassinat de 
Lumumba a u Congo, l'assassinat 
d'Oum Nyobé au Cameroun, l'assa
ssinat de Fcrhat Achcd en Tunisie, 
l' assassinat de Ben Barka pour le Ma
roc, l'invasion du Guatemala e t de 
Saint-Domingue, les massacres eu 
Colombie ou au Venezuela, les bom
bardements au Vietnam ... 

Partout dans le monde, par le fer 
e t par le feu (et même par le poison, 
avec l'assassinat de Félix Moumié à 
Genève), le grand capital a frappé 
sans merci tous ceux qu.i l'ont mena
cé d'une manière quelconque, même 
i.usuffisanle cl maladroite, tous ceux 
µour qui la libération a signifié autre 
chose que le néo-colonialisme, c'est
à-di i:1! la même domination écouo
mique sous le couvert de l'iudépen
dancc. 

Que ce soit aujou1·d'hui le cas 
avec Nkrumah, il suffit d'entendre 
s'élever les cris de joie à Washington, 
à Londres (et même sur les antennes 
de !'O.R.T.F.) pour en être convain
cus. 

Non certes· que Kwamé Nkrwnah 

soit un leader sans reproche. Non 
que le Ghana soit le modèle du so
cialisme africain. Tels qu'ils étaient, 
cependant, Nkrumah et son régime 
constituaient quelque chose de diffé
rent, quelque chose de meilleur, un 
obstacle à la suprématie néo-colo
nialiste sur l'Afrique. 

Lorsqu'on arrivait à Accra, comme 
je l'ai fait, en venant du Nigéria, 
par, exemple - alors, comme aujour
d'hui, le grand favori du capitalisme 
arnencain - le changement était 
éclatant. Bien sûr, il y avait peut
être plus de richesse à Lagos, mais 
il y àvait moins de misère à Accra. La 
différence des niveaux de vie sautait 
mu, yeux daus les équipements so
ciaux, dans la propreté de la ville, 
clans l'aspect même de ses habitants. 
Les statistiques officielles cle l'O.N.U. 
(Statistical year Book 1964) confir
ment d'ailleurs cette impression : 
avec 200 dollars par habitant et 
par an, le revenu national du Ghana 
se place en tête en Afrique, il est 
proche de celui des pays pauVTcs 
rl'Europe. 

·Le G hana est le seul pays d'Afri
que (e t. peut-être le seul pays sous
développé au monde) dont le premier 
programme cl' inclustrialisation a pu 
être financé sans un centime d'aide 
extérieure. Des réaljsations aussi im
portantes que la construction clc la 
nouvelle univer,,ité d'Accra et l'é difi
cat ion à T ema d'un port moderne 
de 35.000 habitants ont été financés 
eut iè rement à l'aide de ressources 
ghanéennes. La ville de Tema à elle 
seule a coûté 25 millions de livres. 
Quant. au barrage hydroélectrique de 
la Volta, inauguré il y a quelques 
semaines, il n'a bénéficié d'aide é tran
gère, sons forme de prêts exclusive
ment, qne pour 35 millions de livres 
wr un total de 70 millions. 

Cet effort a é té pénibles, certes. Les 
réserves extérie ures sont aujourd'hui 
épuisées. Mais Ja capacité de prorluc
tion est la plus élevée du continent 
africain. Avec une franchise admira
ble (011 un cynisme écrasant ?) , le 
commentateur de « Cinq colonnes à 
la une » expliquait vendredi de rnier 
que l'économie ghanéenne alJait 
maintenant pouvoir profiter de cet 
équipement parce que les capitaux 
étrangers au.raient désormais confian
ce. Autrement dit, le capitalisme va 
pouv_oir meure main basse sur le pro
fit du travail el de la peine du peuple 
ghanéen, après avoir organisé l'é touf
fement de son économie en lui refu
sant les coucou.ra si généreusement 
accordés à des pays dont le potentiel 
économique est infiniment moins so-

lide. Et c'est ainsi que le néo-capita
lisme aura « démontré » qu'il n'exis
te pas d'autre voie de développement 
pour les pays du Tiers Monde. 

Les erreurs 
de l'ancien régime 

Bien entendu, comme à Alger avec 
Ben Bella, cette « démonstTation » a 
été facilitée par les faiblesses et les 
erreurs de l'ancien régime : la bu
reaucratie, le culte de la personna
lité. Bien entendu, de nombreux Gha
néens s'imaginent aujourd'hui que 
les choses vont aller mieux et que 
les prix vont baisser, parce qu'on est 
rentré dans la grande famille occi
dentale. Ils ne font ainsi que parta
ucr les illusions, entretenues à coups 
de milliards par la Voix de l'Améri
que, dont furent victinies avant eux 
ces milliers de Tchèques, de Hon
gros ou de Roumains qui ont déscr~é 
l'édification de leur pays pour vemr 
à l'Ouest et pour y mener la vie mi
sérable des r éfugiés, ces m endiants de 
I' Assistance publique internationale. 

Quant à la dictature, les alliés du 
général Ky et du président Salazar 
pourraient en parler avec une cer
taine pudeur. Le régime d 'Accra 
n'é tait d'ailleurs ni plus ni moins 
dictatorial que celui de bie1... des ca
pitales africaines. La différence était 
dans l'usage et dans l'orientation de 
cette dictature. Que cet usage soit 
une erreur, cela est possible, mais 
cela regarde les seuls défenseUIS du 
socialisme et non les valets du grand 
capital, pour qui les pires dictatures 
sont excellentes, pourvu qu'elles sau-· 
vent leur argent. 

Quoi que l'on dise aujourd'hui, 
cc n'est pas son « extrémisme », 
c'est au contraire son ambiguïté qui a 
miné l'expérience du Ghana, comme 
celle d'Algérie. A côté de militants 
orientés vers le socialisme, la bour
geoisie mercantile et le capitalisme 
étranger lui-même gardaient leur 
pouvoir tandis qu'une grande partie 
de la bureaucratie d'Etat ne son
geait qu'à monnayer sa compétence, 
récJlc ou supposée, auprès des an- ' 
cicns maîtres colonialistes. Depuis 
quelques Lemps, cependant, ces pro
blèmes é taient posés dans le parti, 
dans la je unesse et dans les syndicats; 
un travail de formation était entre
pris. 

J•1~ril.•i ·er respon~al>ili tés 

En abattant Nkrumah, les nou
veaux maitres militaires, formés par 
les Anglais et payés par les Améri
c,tins, ont d'abord voulu mettre fin 

.- à cet effort de redressem ent. Pour le 
capitalisme interna tional, c'est la dis
parition d'uu mauvais exemple. Pour 
la « diplomatie » américaine, c'est 
une voix de moins en faveur de la 
Chine aux Nations Unies. Pour les 
combattants des colonies portugai-
5CS, pour les r ésistants d 'Afrique du 
Sud, c'est la perle d'un soutien ac
tif. Pour les criminels de guerre de 
Johannesburg e l de Lisbonne, c'est 
l'éviction d'un ennemi exécré. 

Pour les pays socia.listes, enfin, 
pour toutes les forces socialistes clans 
le monde, c'est le rappel d'un péril 
et d'une responsabilité. Quatre pays 
en Afrique noire, le Mali, la Guinée, 

la Tanzanie, et le Congo-Brazzaville 
sont aujourd'hui les derniers obsta
cles à la contre-révolution coloniale 
dirigée par Washington (qui en pro
fite d'ailleurs pour éliminer les colo
nialismes concurrents). Ces pays ont 
leurs faiblesses. Ces régimes ont leurs 
défauts. Mais ils sont aujourd'hui 
menacés d'agression. Ils doivent pou
voir compter sur le soutien incon
ditionnel, sur la vigilance active 
de toutes les forces de progrès. 

Ce n'est pas seulement l'avenir de 
Conakry ou de Dar-ès-Salam qui est 
en cause. La bataille d'Afrique n'est 
qu'un aspect de la guerre implacable, 
ouverte sur les champs de bataille ou 
larvée dans les labyrinthes de la 
coexistence pacifique, entre l'avenir 
socialiste et le passé capitaliste de 
l'hun1anité. C'est en cela surtout, 
c'est dans la mesure où elle peut 
changer le rapport des forces mon
diales qu'elle concerne aussi les tra
vailleurs de Turin, de Paris on de 
Liverpool, qu'elle est aussi notre 
affaire. 

Lorsqu'on an·ivait à Accra, comme 
· je l'ai fait, en venant du Nigéria, 
par exemple - alors, comme aujour
d'liui, le grand favori du capitalisme 
amencain - le changement était 
éclatant. Bien sûr, il y avait peut
être · plus de richesse à Lagos, mais 
il y avait moins de misère à Accra. La 
différence des niveaux de vie sautait 
aux yeux dans les équipements so
ciaux, dans la pTopreté de la ville, 
·dans l'aspect même de ses habitants. 
Les statistiques officielles de l'O.N.U. 
(Stalistical year Boôk 1964) confir
ment d'ailleurs cette impression : 
avec 200 dollars par habitant et 
par an, Je revenu national du Ghana 
se .place en tête en Afrique, il est 
proche de celui des pays panVTes 
d'Europe. 

Le Ghana est le seul pays d'Afri
que (et peut-être le seul pays sous
développé au monde) doL'.t le premier 
programme d'industrialisation a pu 
être financé sans un centime d'aide 
extérieure. Des réal isations aussi im
portantes que la con~truction de la 
nouvelle université d'Accra et l'édifi
cation à Tema d'un port moderne 
de 35.000 babitant.s ont été financés 
entièrement i1 l'aide de ressources 
ghanéennes. La ville de Tema à elle 
seule a coûté 25 millions de livres. 
Quanl. au barrage hydroélectrique de 
l a Volta, inauguré il y a quelques 
semaines, il n'a bénéficié d'aide étran
gère, sous forme de prêts exclusive• 
ment, que pour 35 millions de livres 
sur un lotaJ de 70 millions. 

Cet effort a é té pérubley1, certes. Lc11 
réserves. extérieures sont aujourd'hui 
épuisées. Mais la capacité de produc
tion est la plus élevée du continent 
africain. Avec une franchise admira-

. ble (ou un cynisme écrasant ?) , le 
commentateur de « Cinq colonnes ù 
la une » expliquait vendredi dernier 
que l't~c:onomie ghanéenne allait 
maintenant pouvoir profiter de cet 
équipement parce que les capitaux 
étrangers auraient désormais confian
ce. Autrement dit, le capitalisme va 
pouvoir mettre main basse sur le pro
fit du travail et de la peine du peuple 
ghanéen, après avoi.r organisé l'étouf
fement de son économie en htl refu
sant les concours. 


